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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : MM. Istasse, Meureau
et Mme Kapompolé, retenus par d’autres devoirs ;
MM. Deghilage, Wacquier, en mission à l’étranger.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Ministre Daerden m’a
transmis le rapport annuel 2004 de la Sofico en appli-
cation de l’article 15 du décret du 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public.

Ce rapport sera transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine.

Mme la Ministre Arena m’a fait parvenir les bud-
gets initiaux 2006 du Forem et de l’IFAPME.

Ces documents seront transmis aux Membres de la
Commission de l’Économie, de l’Emploi, du Com-
merce extérieur et de la Formation.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a fait parvenir les deux avis suivants :
– l’avis A. 807 sur le projet d’arrêté d’exécution du

décret du 1er avril 2004 relatif à l’agrément et au

subventionnement des EFT et OISP, adopté par le
Bureau du CESRW le 20 mars 2006 ;

– l’avis A. 808 sur les avant-projets de décret portant
transposition de la Directive 2003/98/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 novembre 2003
concernant la réutilisation des informations du sec-
teur public, adopté par le Bureau le 20 mars 2006.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les trente-
deux arrêtés ministériels de réallocation budgétaire
suivants :
– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des

allocations de base du programme 03 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 16 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 09 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des divisions organiques 09, 10,
13, 40, 50, 51 et 53 du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 07 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01 et 03 de
la division organique 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06 et 02 des divisions organiques 30
et 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 09 et 01 des divisions organiques 30
et 13 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 09 et 05 des divisions organiques 30
et 19 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 05 de la division organique 02
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2006;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 01 des divisions organiques 30
et 14 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 08, 03 et 06 des divisions orga-
niques 30 et 17 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 des divisions organiques 30 et 15
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 01 des divisions organiques 30
et 15 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2006.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

La Cour d’arbitrage m’a transmis les huit notifica-
tions d’arrêt suivantes :
– la notification de l’arrêt n° 48 du rôle 3720 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 40
du Code judiciaire, posée par la Cour d’appel
d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt n° 51 des rôles 3194 et
3195 concernant les recours en annulation totale ou
partielle du décret de la Communauté flamande
du 30 avril 2004 modifiant le décret du 30 mars

6 P.W. - C.R.I. 19 (2005-2006) - 26 avril 2006



– 1999 portant organisation de l’assurance soins,
introduits par le Gouvernement de la Communauté
française et le Gouvernement wallon ;

– la notification de l’arrêt n° 52 du rôle 3644 concer-
nant le recours en annulation de l’article 418, ali-
néa 1er, du Code des impôts sur les revenus 1992,
tel qu’il était applicable avant sa modification par
la loi du 15 mars 1999, introduit par la S.A. Com-
pagnie des ciments belges ;

– la notification de l’arrêt n° 53 des rôles 3686 et
3687 concernant la question préjudicielle relative à
l’article 253, 3°, du Code des impôts sur les reve-
nus 1992, posée par le Tribunal de première ins-
tance de Gand ;

– la notification de l’arrêt n° 54 des rôles 3691 et
3785 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 334 de la loi-programme du 27 dé-
cembre 2004, posées par le Juge des saisies de
Neufchâteau et par le Juge des saisies de Malines ;

– la notification de l’arrêt n° 55 des rôles 3718 et
3772 concernant la question préjudicielle relative à
l’article 2 de la loi du 2 avril 2004 portant confir-
mation des arrêtés royaux suivants :

– l’arrêté royal du 15 mai 2003 relatif aux conseils
d’entreprise et aux comités pour la prévention et
la protection au travail ;

– l’arrêté royal du 15 mai 2003 fixant la date des
élections pour la désignation des délégués du
personnel des conseils d’entreprise et des comi-
tés pour la prévention et la protection au travail ;

– l’arrêté royal du 15 mai 2003 déterminant les
modalités de calcul de la moyenne des tra-
vailleurs intérimaires occupés par un utilisateur,
posée par la Cour du travail d’Anvers ;

– la notification de l’arrêt n° 56 du rôle 3727 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Région
flamande du 17 décembre 2004 «portant confirma-
tion des autorisations urbanistiques accordées par le
Gouvernement flamand le 12 novembre 2004 en
application du décret du 14 décembre 2001 pour
quelques permis de bâtir auxquels s’appliquent des
raisons obligatoires de grand intérêt public», intro-
duit par la commune de Beveren et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 57 des rôles 3689, 3692
et 3726 concernant les questions préjudicielles rela-
tives aux articles 1382 et 1383 du Code civil,
posées par le Tribunal correctionnel de Louvain,
par la Cour d’appel de Liège et par le Tribunal de
première instance de Louvain.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration :
– de la proposition de décret modifiant l’article 111

du Code wallon de l’Aménagement du Territoire,
de l’Urbanisme et du Patrimoine, déposée par
M. Stoffels (Doc. 349 (2005-2006) - N° 1) ;

– et de la proposition de décret visant à réduire les
droits d’enregistrement perçus lors de la transmis-
sion à titre onéreux de biens immeubles, déposée
par MM. Crucke et Consorts (Doc. 353 (2005-
2006) - N° 1).

Ces propositions ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération ?

Personne ne demandant la parole, ces propositions de
décret sont prises en considération. La proposition de
décret n° 349 sera envoyée à la Commission de l’Amé-
nagement du territoire, des Transports, de l’Énergie et
du Logement et la proposition de décret n° 353 à la
Commission du Budget, des Finances, de l’Équipe-
ment et du Patrimoine.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des pro-
jets de décret suivants :
– le projet de décret modifiant les articles 4, 111 et

127 du CWATUP (Doc. 354 (2005-2006) - N° 1) ;
– et le projet de décret modifiant le Livre I de la qua-

trième partie du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation (Doc. 357 (2005-2006) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Le projet de décret n° 354 a été envoyé à la Com-
mission de l’Aménagement du Territoire, des Trans-
ports, de l’Énergie et du Logement et le projet de
décret n° 357 à la Commission des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique.

J’ai également été saisi du dépôt des documents
suivants :
– de la proposition de résolution visant à favoriser la

création de bourse d’achat collectif d’immeubles à
destination de logement, par MM. Kubla et
Consorts (Doc. 352 (2005-2006) - N° 1) ;
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– de la proposition de résolution concernant la rede-
vance radiotélévision, par MM. Jeholet et Consorts
(Doc. 358 (2005-2006) - N° 1) ;

– de la proposition de résolution relative à la création
d’une convention cadre entre l’asbl Conseil Belge
des Sciences de la Terre/Aardwettenschappen
(CST/RAW), représentant les associations et ama-
teurs actifs dans la recherche d’objets géologiques,
et le Gouvernement wallon, par Mme Cornet (Doc.
359 (2005-2006) - N° 1) ;

– du rapport relatif à l’année 2004 du Parlement wal-
lon concernant l’application du décret du 28 no-
vembre 2002 portant suivi des résolutions de la
Conférence des Nations Unies sur la femme à
Pékin (Doc. 356 (2005-2006) - N° 1) ;

– et du rapport d’activités du Conseil wallon du troi-
sième âge pour l’année 2005 (Doc. 360 (2005-
2006) - N° 1).

Ils ont été imprimés et distribués.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion n° 352 à la Commission de l’Aménagement du
territoire, des Transports, de l’Énergie et du Loge-
ment, la proposition de résolution n° 358 à la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine et la proposition de résolution n° 359 à
la Commission de l’Environnement, des Ressources
naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Poli-
tique agricole.

Les rapports nos 356 et 360 seront imprimés, distri-
bués et envoyés à la Commission de l’Action sociale
et de la Santé.

Il en sera fait ainsi.

En application de l’article 77 bis du Règlement
d’ordre intérieur, le rapport de la mission du Bureau du
Parlement wallon en Inde du 24 février au 6 mars 2006
sera imprimé et distribué sous le document 355
(2005-2006) - N° 1.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT L’ARTICLE 255

DU CODE DES IMPÔTS SUR LES REVENUS 1992
(Doc. 336 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT L’ARTICLE 52

DU CODE DES DROITS D’ENREGISTREMENT,
D’HYPOTHÈQUE ET DE GREFFE

(Doc. 337 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret modifiant l’article 255 du
Code des impôts sur les revenus 1992 et le projet de

décret modifiant l’article 52 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
de l’Aménagement du territoire, des Transports, de
l’Énergie et du Logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Fourny, rapporteur.

M. Fourny, Rapporteur. – Monsieur le Ministre, il
me revient de vous présenter, en ma qualité de rappor-
teur, trois projets de décret débattus en Commission du
Logement et soumis à notre approbation à la faveur de
cette séance plénière.

Le premier projet de décret vise à modifier l’arti-
cle 52 du Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe. Il s’agit de réduire le droit d’enre-
gistrement perçu sur la vente d’habitations consenties
par une personne morale de droit public à une per-
sonne physique réunissant les conditions pour bénéfi-
cier de la prime à l’acquisition visée par le Code du
Logement. Le taux, actuellement de 1,5 %, sera réduit
à zéro.

Le but de cette réforme est de faciliter l’accès à la
propriété pour les ménages à revenus modestes.

Le second projet de décret modifie pour sa part
l’article 255 du Code des droits d’enregistrement,
d’hypothèque et de greffe. Il s’agit, en l’occurrence,
de supprimer tout précompte immobilier sur les
immeubles d’habitation confiés par leur propriétaire à
un opérateur tel qu’une agence immobilière sociale ou
une association de promotion du droit au logement pour
la mise en location de ses biens. L’objectif est ici
d’encourager les propriétaires à contribuer à l’accroisse-
ment de l’offre de logements locatifs à loyers modérés.
C’est par un amendement de la majorité, voté à l’unani-
mité en commission, que le taux actuel de 1,25 % sera
porté à zéro.

Enfin, le troisième décret élargit les missions du
Centre régional d’aide aux communes pour lui per-
mettre de capter sur le marché des capitaux destinés
au financement alternatif de projets de logements
sociaux ou moyens mis en chantier par des opérateurs
locaux. Il s’agit ici de mobiliser un maximum de
moyens financiers pour atteindre les objectifs ambi-
tieux du Gouvernement en termes de nouveaux loge-
ments disponibles.

Ce projet particulier n’a reçu en commission que
l’appui de la majorité. Les deux autres textes ont été
adoptés à l’unanimité des groupes représentés en
commission.
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Pour le détail de nos brefs débats, je vous renvoie
au rapport écrit. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – J’invite effectivement les inter-
venants à prendre la parole de façon conjointe sur les
différents projets de décret.

REPRISE DE LA DISCUSSION GÉNÉRALE

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine,
rapporteur.

M. Fontaine, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le projet de
décret dont M. Fourny vient de donner le rapport, tel
qu’amendé par la Commission, vise à réduire le pré-
compte immobilier à zéro pour les logements gérés
par un opérateur immobilier au sens du Code du loge-
ment (agence immobilière sociale).

Cette réforme reprend l’idée développée dans une
proposition de décret déposée par MM. Borsus et
Consorts qui visait la réduction de 1,25 % à 0,8 % du
précompte immobilier pour s’aligner sur le taux en
vigueur à l’égard des logements publics.

La majorité parlementaire a souhaité aller plus loin
et ramener ce taux à zéro pour les logements privés
pris en gestion par un opérateur public. Nous ne pou-
vons que nous en réjouir.

Notons au passage qu’après le vote de ce décret, la
situation sera assez cocasse puisque les logements pri-
vés conventionnés seront moins imposés par la fisca-
lité régionale – et donc locales via les additionnels –
que les logements sociaux financés exclusivement par
de l’argent public majoritairement régional de surcroît.

Néanmoins, cette réduction à zéro aura un coût non
négligeable pour les pouvoirs locaux. Coût qui aug-
mentera parallèlement au succès de l’opération : plus
de propriétaires vont confier leur bien en gestion à un
opérateur public, moins les communes percevront des
recettes via les additionnels au précompte immobilier.

Cette mesure est d’autant plus généreuse qu’elle est
financée sur le dos des communes et provinces. Il est
facile d’être généreux avec l’argent des autres. Coût
global, aujourd’hui, 791.000 euros – 250.000 euros
pour la Région, le reste pour les pouvoirs locaux.

Nous déposerons donc un amendement visant à
compenser le manque à gagner pour les communes
dans l’esprit du plan Marshall. (Applaudissements sur
les bancs du MR.)

M. le Président. – Monsieur Fontaine, je vais vous
demander d’intervenir d’un coup parce que les autres
intervenants m’ont fait la même demande.

M. Fontaine (MR). – Je passe alors au projet de
décret modifiant l’article 52 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

Le présent projet de décret vise à réduire à zéro les
droits d’enregistrement en cas de vente d’un logement
public dans le cadre d’une prime à l’acquisition.

Même si nous sommes loin d’une révolution puisque
ce même taux n’est que de 1,5 % actuellement – le coût
de la mesure est estimé à 250.000 euros –, nous ne
pouvons que nous en réjouir. Elle aura peut-être un
effet incitatif symbolique pour les familles qui seront
bénéficiaires de cette mesure. Le gain ne s’élèvera pas
à plus de 30 ou 40 euros.

L’ambition du groupe MR est beaucoup plus vaste :
partant du constat que l’augmentation des prix immo-
biliers a un impact très négatif sur la mobilité résiden-
tielle des travailleurs tout en accentuant leurs coûts de
déplacement. Cet impact est toutefois quelque peu
atténué par la faiblesse actuelle des taux d’intérêt.

Les coûts de transactions lors d’un changement de
propriété freinent également cette mobilité et favori-
sent les «navettes». Ces coûts sont compris dans
l’arbitrage «navette/déménagement». Les contraintes
qui relèvent le coût de transaction sont le coût de la
recherche du logement adéquat, des frais de notaire,
des frais d’enregistrement et des tensions sur le mar-
ché qui pousseraient à la baisse le volume des transac-
tions, entravant alors la rencontre entre vendeurs et
acheteurs.

Actuellement, les frais d’enregistrement s’élèvent
dans la plupart des cas à 12,5 % de la valeur du bien
telle qu’elle est mentionnée dans l’acte authentique. Ce
taux est réduit à 6 % moyennant certaines conditions.

Ajoutés aux frais de notaire, les droits d’enregistre-
ment grèvent lourdement la facture finale d’un achat
immobilier – plus de 17 % – pourtant parfois rendu
indispensable pour un ménage dont la famille s’agran-
dit.

L’addition de telles contraintes implique inévita-
blement que, malgré la perte de temps, de qualité de
vie et le coût d’effectuer la navette tous les jours, ce
choix peut tout de même s’avérer le plus intéressant
financièrement mais avec toutes les conséquences en
termes de problèmes de mobilité, environnementaux
et d’emploi pour la Région.

Répondant à l’appel du Conseil économique et social
de la Région wallonne, nous déposerons un amende-
ment visant à réduire les droits d’enregistrement pour
tous les logements, conformément aux propositions
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avancées dans le cadre d’un débat que nous avons mené
(MR en débat) sur le logement le 10 décembre 2005.
Nous proposerons de passer de 12,5 % à 7 % pour le
taux normal et de 6 à 4 % pour le taux réduit.

Nous souhaitons à la fois favoriser la mobilité pro-
fessionnelle des Wallons, répondre à l’évolution de
leur situation familiale en facilitant l’acquisition de
logement adapté à la taille du ménage et augmenter la
rotation moyenne des immeubles en Wallonie.

Dans les pays limitrophes, comme en Grande-Bre-
tagne, avec des frais d’acquisition significativement
plus bas, les logements restent en moyenne 10 ans
aux mains d’un même propriétaire contre 32 ans en
Belgique.

La réduction des taux proposée encouragerait donc
la rotation des logements et la Région retrouverait de
par ces rotations des recettes équivalentes ou supé-
rieures à celles que nous connaissons aujourd’hui.

Nous souhaitons également intégrer dans le régime
des droits d’enregistrement en vigueur en Région wal-
lonne, la règle dite de «portabilité» des droits d’enre-
gistrement en vigueur en Flandre depuis 2002. Nous le
présenterons dans le cadre d’un second amendement.

La portabilité peut être succinctement décrite
comme suit : l’idée de base consiste à ce que le
ménage ne paie qu’une fois les droits d’enregistre-
ment dus pour l’acquisition d’une résidence princi-
pale. Toute acquisition qu’il ferait d’une nouvelle
habitation pour changer de résidence principale se
ferait déduction faite des droits d’enregistrement
payés lors de l’achat de sa première maison ou de son
premier appartement.

Autrement dit, pour les immeubles qu’un ménage
achète successivement et dans lesquels il transfère
chaque fois sa résidence principale, il ne devrait plus
payer des droits d’enregistrement lors de chaque tran-
saction, c’est-à-dire, lors de chaque acquisition ; les
droits d’enregistrement finalement supportés par le
ménage à la fin du compte seraient équivalents au
montant des droits dus sur l’habitation qui génère la
recette d’impôt la plus élevée dans la série des achats.

La portabilité se présente sous deux formes :
– soit le ménage a vendu sa précédente résidence

avant d’en acquérir une nouvelle et c’est le méca-
nisme d’imputation prévu à l’article 61/3 nouveau
du Code des droits d’enregistrement qui trouvera à
s’appliquer ; le ménage doit établir sa résidence
principale dans sa nouvelle habitation dans les deux
ans de son achat – trois ans lorsqu’il s’agit de
l’achat d’un terrain à bâtir ;

– soit le ménage vend sa première habitation peu
après en avoir acquis une nouvelle et c’est le méca-
nisme de restitution prescrit par l’article 212 bis

nouveau du Code qui trouvera à s’appliquer ; le
ménage doit avoir revendu sa première habitation
familiale dans les deux ans de l’acquisition de la
nouvelle habitation – cinq ans s’il a acquis un ter-
rain à bâtir.

Les droits d’enregistrement qui, conformément aux
règles ordinaires, étaient dus sur la première acquisi-
tion constituent donc le montant reportable qui serait,
soit imputé sur le montant des droits d’enregistrement
dus lors du deuxième achat et déduit de ceux-ci, soit
restitué lors de la vente de la précédente résidence
principale.

Par rapport à la Flandre, le présent régime de porta-
bilité doit être plus attractif si on veut éviter la
concurrence fiscale au détriment de notre Région.
C’est pourquoi le plafonnement à 12.500 euros que
connaît la Flandre ne figure pas dans notre texte.

L’impact budgétaire sera positif. En considérant
simplement les droits d’enregistrement perçus au
niveau du Royaume sur les transactions immobilières,
les recettes en 2004 augmentent de 7 % et cette ten-
dance à la hausse est également confirmée en Flandre
qui connaît déjà le régime de portabilité.

Plus globalement, l’impact sur les recettes régio-
nales ne peut qu’être positif dans la mesure où le
régime de portabilité incite des ménages, facteurs de
recettes fiscales, qui doivent acquérir une nouvelle
résidence, à demeurer en Région wallonne.

Nous espérons que cette fois, le temps de la
réflexion aidant, la majorité se ralliera aujourd’hui à
ces deux amendements et qu’elle ne prendra pas six
mois pour reprendre à son compte les bonnes idées
que nous formulons comme il est de coutume depuis
le début de cette législature. (Applaudissements sur
les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, en premier lieu, j’inter-
viendrai sur la modification du Code des impôts sur
les revenus.

Les députés wallons de la fraction FN voteront le
projet de modification qui est soumis à notre Assem-
blée. Nous vivons une crise du logement et celle-ci
frappe durement nos concitoyens les plus défavorisés.
En conséquence, tous les moyens doivent être mis en
œuvre pour atténuer cette crise, pour rattraper
l’important retard accumulé en logements sociaux.

L’annulation de la fiscalité, qui nous est proposée,
est heureuse. Elle permet :
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– une collaboration entre le public et le privé dans le
cadre d’une association intéressante pour les deux
parties ;

– une meilleure chance d’atteindre les objectifs fixés
en matière de logement.

Le succès de la mesure proposée entraînera une
diminution de recettes fiscales pour la Région, les
provinces et les communes. C’est exact.

L’ampleur de cette diminution n’est pas aisément
chiffrable. Cette incertitude n’a pas empêché le Gou-
vernement de décider de ne pas compenser cette dimi-
nution par une augmentation qui interviendrait dans
un autre secteur fiscal ; le Gouvernement montre,
donc, l’exemple du sacrifice. C’est bien.

Les communes sont invitées à suivre cet exemple.
Nous pensons qu’elles ont intérêt à s’aligner et à ne pas
compenser cette perte fiscale, difficile à apprécier, par
d’autres taxes. En effet, la mesure fiscale proposée est
de nature à fixer, dans de bonnes conditions, de nou-
veaux ménages sur le territoire de la commune. Ces
personnes ne seront pas nécessairement sans res-
sources. Elles seront, donc, agents économiques,
contribuables et, nous l’espérons, des citoyens heureux.

J’en viens à présent à la modification du Code des
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

Les députés de la fraction FN voteront pour le pro-
jet qui nous est présenté.

Ils sont bien conscients qu’il ne s’agit pas d’une
réforme des droits d’enregistrement qui interviendrait
dans le cadre d’une politique qui viserait à réduire la
pression immobilière, notamment par des mesures fis-
cales.

Sur ce point, nous souhaitons qu’une réforme inter-
vienne sans tarder, après étude et réflexion sans tabou
idéologique.

Nous sommes en présence d’une décision très
ciblée qui permettra un meilleur accès à la propriété
de logements sociaux. Il s’agit là d’une politique qui
mérite d’être encouragée.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
dans le cadre du plan d’inclusion sociale et de la
volonté de créer 2.000 logements par an, le Gouverne-
ment Wallon propose :
– la réduction ou, dans certains cas, la suppression

du précompte immobilier pour des agences immo-
bilières sociales (AIS) et les associations de promo-
tion du logement (APL) d’une part ;

– et la suppression des droits d’enregistrement pour les
ménages dont le revenu n’excède pas 37.500 euros
quand le vendeur est public, d’autre part.

Écolo approuve ces mesures qui devraient per-
mettre une plus grande perméabilité entre le patri-
moine public et privé, au bénéfice d’une amélioration
de l’accès au logement.

Écolo regrette toutefois le manque global de trans-
parence quant à l’impact des dispositifs proposés.

Tel est ainsi le cas pour l’engagement financier de
la Région pour ce qui concerne la suppression des
droits d’enregistrement visée à l’article 52 du Code
des droits d’enregistrement.

Tel est, plus encore, le cas pour l’effort financier à
charge des communes et provinces dans le cadre de la
suppression ou de la réduction du précompte immobi-
lier visée à l’article 255 du Code des impôts sur les
revenus dès lors qu’aucune compensation régionale
n’est prévue. Certes, le Conseil supérieur des villes,
communes et provinces a marqué son soutien à
l’avant-projet de décret présenté par le Gouverne-
ment, mais il faut observer, à ce sujet, que la facture a
potentiellement triplé depuis lors.

Enfin, nous restons sur notre faim en ce qui
concerne l’efficacité énergétique des bâtiments qui
seraient mis en vente aux candidats propriétaires. Il est
un fait que ce ne sont pas les meilleurs morceaux du
patrimoine des SLSP qui seront mis en vente. Cela
implique un accompagnement social afin que les candi-
dats acheteurs ne se retrouvent avec un immeuble dont
ils ne pourraient assumer les coûteuses rénovations.
Interrogé à ce sujet, le Ministre Antoine a répondu
qu’un kit d’achat allait être mis à disposition des candi-
dats acheteurs. L’information en rapport avec l’effica-
cité énergétique fera-t-elle partie de ce kit? Quels outils
vont être mis à la disposition des candidats acheteurs?

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 23 MARS 1995

PORTANT CRÉATION D’UN CENTRE RÉGIONAL
D’AIDE AUX COMMUNES

CHARGÉ D’ASSURER LE SUIVI ET LE CONTRÔLE
DES PLANS DE GESTION

DES COMMUNES ET DES PROVINCES
ET D’APPORTER SON CONCOURS

AU MAINTIEN DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER
DES COMMUNES ET DES PROVINCES

DE LA RÉGION WALLONNE
(Doc. 338 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret modifiant le décret du 23 mars 1995
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portant création d’un Centre régional d’aide aux com-
munes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des
plans de gestion des communes et des provinces et
d’apporter son concours au maintien de l’équilibre
financier des communes et des provinces de la Région
wallonne.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Onkelinx, rapporteur.

M. Onkelinx, Rapporteur. – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le projet de
décret modifiant le décret du 23 mars 1995 portant
création du Centre régional d’aide aux communes
chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de
gestion des communes et des provinces et d’apporter
son concours au maintien de l’équilibre financier des
communes et des provinces de la Région wallonne
élargit les missions du Centre régional d’aide aux
communes pour lui permettre de capter sur le marché
des capitaux destinés au financement alternatif de
projets de logements sociaux ou moyens mis en chan-
tier par des opérateurs locaux. Il s’agit de mobiliser
un maximum de moyens financiers pour atteindre les
objectifs ambitieux du Gouvernement en termes de
nouveaux logements disponibles. Ce projet particulier
n’a reçu en commission que l’appui de la majorité, les
deux autres textes ont été adoptés à l’unanimité des
groupes représentés en commission.

Pour le détail de ce débat, je vous renvoie au rap-
port écrit.

Beaucoup de choses viennent d’être dites à propos
de ce qui est pour moi l’une des matières régionales
les plus passionnantes, tant elle peut être facteur
d’intégration pour les populations les plus précarisées.

Complémentairement à tout ce qui vient d’être rap-
pelé, il en est un sur lequel je ne voudrais surtout pas
que l’on fasse l’impasse : celui de l’ancrage commu-
nal du logement.

Willy Taminiaux, le père du Code wallon du loge-
ment, a inscrit ce principe dès le début dans ce qui est
la référence pour tous les acteurs du logement.

C’est important de le souligner, les communes sont
reconnues à part entière dans le rôle moteur qu’elles
peuvent avoir pour développer le logement social et
moyen.

Autant cela paraît logique de par la proximité
qu’elles ont avec les citoyens en tant que pouvoir
local, il n’en demeure pas moins le paradoxe que les
pouvoirs qui la chapeautent – tant le Régional que le
Fédéral – ne prennent pas suffisamment en compte
l’impact financier que les mesures prises à leur niveau
peuvent avoir sur les finances locales.

Je tenais à faire cette parenthèse car il importe de
ne pas perdre cet élément de vue : chaque fois que
nous voulons renforcer les leviers pour dynamiser
toujours plus la politique publique du logement, il
importe que cela se fasse en tenant compte de l’auto-
rité locale qui est en première ligne dans ce combat
pour l’accès à un toit pour tous.

Je reviens brièvement sur les objectifs poursuivis
par les projets de décret votés en commission.

Celui qui se rapporte à l’article 255 du Code des
impôts sur les revenus remet à 0 le taux pour les pro-
priétés louées comme habitations sociales, qu’elles
appartiennent aux CPAS et communes, à la SWL et
ses SLSP, ou au Fonds du logement.

Cette disposition doit permettre de favoriser la
mise à disposition de logements par leur propriétaire
et augmenter par là l’offre des logements pour les
populations précarisées qui n’ont pas accès au marché
locatif à loyer réduit. On rencontre là un des objectifs
de la politique du logement définie dans la DPR.

Le second projet de décret touchant aux droits
d’enregistrement – dans son article 52 – concerne les
ventes de biens réalisées par une personne morale de
droit public à une personne bénéficiant de la prime à
l’acquisition. De 1,5 %, il passe ici aussi à 0 %.

À noter que celle nouvelle disposition avait le sou-
tien du Conseil économique et social.

Enfin, le troisième projet, et non le moindre, apporte
une modification au décret qui fonde le CRAC, en ce
sens qu’il élargit les missions qui sont les siennes.

Dorénavant, le Centre sera en mesure d’intervenir
dans le champ de la politique du logement en réhabili-
tant, par exemple, du logement social ou moyen, en se
portant acquéreur d’un bâtiment non améliorable pour
le détruire et affecter son terrain à la construction de
logements sociaux, etc.

Il s’agit ni plus ni moins, chers Collègues, de la
mise en place d’un financement alternatif, certes pas
aussi important que celui initié par le PEI, mais tout
de même, c’est un nouvel outil qui ne tardera pas, j’en
suis convaincu, à prouver toute sa raison d’être.

Il trouve aussi sa logique dans les 2.000 logements
supplémentaires que vous vous êtes engagés, Mon-
sieur le Ministre, à mettre en œuvre jusqu’en 2009.

Les acteurs du logement ne peuvent que saluer
cette nouvelle initiative.

Complémentairement aux textes adoptés depuis le
début de la législature par notre Assemblée, ces trois
décrets assurent le complément naturel en matière de
financement.
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Ne pensons pas, malgré tout, que le débat soit clos.
Il nous faudra garder un œil vigilant sur la mise en
œuvre pratique, sur le terrain, de ces nouvelles dispo-
sitions et, pourquoi pas, les évaluer à la lumière des
premières réalisations qu’elles auront permises.

Raison pour laquelle, Monsieur le Ministre, notre
groupe votera ces projets de décrets.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues du Gouvernement, chers Col-
lègues du Parlement, moment important s’il en est
que l’adoption, du moins je l’espère, à l’écoute de
l’intervention des uns et des autres, de trois décrets
susceptibles de conforter encore notre action en
matière de logement, et de logement public.

D’abord, ne tournons pas autour du pot, le logement,
et singulièrement le logement public, qui fait l’objet
des différents décrets, ici, nécessite des moyens, parce
qu’en dehors de cela, il n’y a pas de possibilité
d’atteindre les briques s’il n’y a pas d’abord du fric. Et
nous constatons que dans les deux derniers budgets,
entre 2006 et 2004, la part budgétaire des logements
publics a progressé de 30 % et la part destinée aux
logements privés de 18 %. C’est une augmentation
record par rapport à l’ensemble des départements de la
Région wallonne, preuve s’il en est, que le Gouverne-
ment wallon croit et souhaite conforter l’action qui est
la sienne, des communes et des sociétés de logement de
service public en faveur du logement.

Deuxièmement, nous avons hérité, parce que la
vérité à ses droits, du Gouvernement précédent, d’un
programme exceptionnel d’un milliard d’euros. Bien
évidemment, à programme exceptionnel, difficultés
e x c e p t i o n n e l l e s : il a fallu, à la demande des sociétés,
échelonner le programme des travaux tant les entre-
prises contactées ou sollicitées ne parvenaient pas à
répondre à l’attente des sociétés. Ensuite, il fallait tenir
compte de la réalité sociale, de ces locataires qu’il fal-
lait déménager, qu’il fallait aider et là, l’actuel Gou-
vernement a fait un effort complémentaire puisque
nous avons prévu 1.000 allocations déménagement à
destination de ces locataires et nous avons conforté,
aux alentours de deux millions d’euros, à la fois
l’accompagnement social et des projets à destination
même des locataires pour embellir les lieux, c’est
l’empreinte de ce Gouvernement par rapport au PEI.

Troisièmement, nous savons tous que les ministres
ou les gouvernements qui se sont aventurés sur un
objectif chiffré, ont souvent eu du mal à pouvoir
atteindre celui-ci. Mais en réponse à l’interpellation

de M. Fontaine, j’ai donné tout le détail en commis-
sion de cet engagement fort du Gouvernement wallon,
dès 2007, de construire 2.000 logements par an.

Bien évidemment, cela implique d’abord les sociétés
locales, ensuite, les communes, le monde associatif,
avec l’ensemble des techniques que nous connaissons,
soit de logements publics moyens ou sociaux, ou
encore des logements construits et qui seront alors
ensuite revendus. Pour arriver à ces 2.000 logements,
nous avions une situation à la fin du Gouvernement
précédent d’environ 850 à 900 logements. Nous avons
adopté un programme complémentaire, et pour 2005,
et pour 2006, nous sommes aux alentours de 1.200 à
1.250 logements. Avec, Monsieur Fontaine, le décret
d’emprunt CRAC, nous allons donc pouvoir aboutir,
accéder aux 2.000 logements qui sont d’ailleurs bien
nécessaires par rapport à l’attente légitime de nos
concitoyens.

Pourquoi le CRAC plutôt que la Société wallonne
du logement ? Vous l’aviez évoqué en commission,
simplement parce que le CRAC fait un peu office de
facilitateur financier d’un certain nombre de com-
munes, et son rôle sera strictement limité au décaisse-
ment des sommes. Bien évidemment, la gestion des
dossiers, leur approbation reviendra aux administra-
tions ordinaires et à celles et ceux qui porteront le
projet, rien d’autre.

C’est donc, à côté de l’augmentation des crédits bud-
gétaires, du PEI avec son milliard, avec ses 100 mil-
lions d’euros complémentaires, un effort significatif
dans le cadre du plan stratégique n° 3 en faveur de la
relance ou de la création de logements publics.

Mais cela ne suffisait pas, il fallait en outre qu’il y
ait des mesures fiscales. Avec mon excellent collègue,
Michel Daerden, et l’ensemble du Gouvernement,
nous vous proposons, aujourd’hui – vous l’avez entendu
de la bouche de M. Fourny qui, avec M. Onkelinx,
nous a fait un rapport à la fois synthétique mais repre-
nant les éléments essentiels, et qu’ils en soient remer-
ciés, de ces trois décrets – deux mesures fiscales :
l’opération double zéro. Double zéro lorsque vous
êtes locataire et que vous espérez devenir propriétaire.
Encore hier, j’étais à une réunion publique, à Villers-
la-Ville, et quel ne fut pas ma surprise de voir cinq
locataires – M. Kubla reconnaîtra le domaine, à Mar-
bais – venir me dire qu’ils voulaient devenir proprié-
taires. Pourquoi ? Parce que l’un ayant trouvé un
emploi, l’autre ayant trouvé un conjoint, leurs revenus
sont aujourd’hui supérieurs, et plutôt que de payer les
485 euros de location, ils veulent devenir proprié-
taires. Cette politique permet à un locataire de devenir
propriétaire. Et nous savons que 70 % de nos conci-
toyens sont propriétaires : c’est pratiquement le rêve
de tous Wallons que d’accéder à la propriété tant, dit-
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on, ils ont une brique dans le ventre. C’est très simple,
le droit d’enregistrement est ramené à 0 % et si vous
y ajoutez l’offre dynamique de la Wallonne du crédit
social hypothécaire en termes de prêts sociaux ou
de prêts à taux réduits, on a là une opportunité impor-
tante.

Oui, Madame Dethier, dans le kit de la Wallonne
du crédit social hypothécaire, il y aura bien évidem-
ment toute la panoplie des primes que nous avons
revues à la hausse du reste pour la performance éner-
gétique des bâtiments, que ce soit en termes d’isola-
tion, de toiture, de double vitrage, de chaudière, tout
cela est évidemment bien prévu dans cette démarche.
Là où je ne suis pas d’accord avec vous, c’est que
vous dites que les maisons qui seront revendues, ce
sont les plus mauvaises. Là, pardonnez-moi, c’est
méconnaître le secteur. Généralement, le locataire qui
veut devenir propriétaire, c’est de sa maison, celle
dans laquelle déjà il a procédé à des entretiens, à des
aménagements, et qu’il a envie de faire sienne. Quoi
de plus normal? Du reste, lorsqu’un locataire devient
propriétaire, c’est un concierge de plus que l’on gagne
dans le quartier, dans l’immeuble concerné. Nous
devons favoriser cette politique et lorsque vous étiez
au pouvoir, Madame Dethier, M. Daerden, qui avait la
responsabilité du logement, n’a pas fait autrement
puisque c’est lui qui, au fond, a lancé cette politique
de rachat par les locataires et nous la confortons, ici,
par cette mesure fiscale.

Crédits budgétaires, PEI, constructions, mesures
fiscales sur droit d’enregistrement, l’autre volet, c’est
la perméabilité des propriétaires privés vers les loge-
ments publics. Quel beau succès que les AIS, ces
agences immobilières sociales qui ont été rechercher
près de 2.000 logements de propriétaires privés, vous
comme moi, qui décident de le confier dans un circuit
public en revoyant à la baisse le loyer moyennant la
garantie de sa perception et de l’entretien de
l’immeuble.

Nous voulions encourager cette formule et, du
reste, elle avait été évoquée, Monsieur Fontaine, lors
de la conférence interministérielle du 5 juillet de
l’année dernière, où, avec M. Reynders, nous avions
imaginé, avec Mme Onkelinx, une mesure à la fois
d’avantages fiscaux pour le propriétaire qui le confiait
dans un logement public. Nous avons fait notre part
puisque nous venons de ramener, si vous l’acceptez,
le précompte immobilier, à 0 %. Il est vrai qu’il y
avait encore un volet fédéral, c’était celui de revoir
l’impôt sur les revenus générés par ce type de loyer
pour lequel nous souhaitions obtenir un abattement si
le propriétaire faisait des travaux, entretenait son bâti-
ment. Nous avons fait notre part, j’espère qu’il en sera
de même dans le chef du ministre fédéral des
Finances puisque, prochainement, si j’en crois ses

propos de ce matin à la radio, il y a encore des
mesures fiscales qui seront débattues au niveau du
Fédéral. Voilà une belle occasion de concrétiser les
engagements de juillet 2005.

Double zéro, donc, à la fois pour le droit d’enregis-
trement et pour le précompte immobilier. Il faut mobi-
liser les acteurs. M. Onkelinx est venu rappeler quel a
été le rôle déterminant de M. Taminiaux, un grand
ministre du Logement –, et il a eu raison. Cet ancrage
communal est conforté. Mieux même, il est scellé
puisque, dorénavant, les communes pourront garder la
propriété, elles bénéficieront, j’y reviendrai, des sub-
ventions accrues et elles confieront, quoi de plus nor-
mal, la gestion des immeubles ou des logements aux
sociétés sociales, leur concédant les frais de gestion de
10 à 15 %. C’est donc bien du «Taminiaux» – passez-
moi cette expression – que nous réalisons, mais nous
fondons dans un socle, aujourd’hui scellé, cette
alliance entre les communes et les sociétés locales
dont je rappelle qu’elles peuvent aussi, par le nouveau
décret que nous avons adopté il y a quelques mois,
devenir AIS puisqu’elles peuvent parfaitement prendre
en portefeuille des logements privés.

Vient toujours la question de M. Fontaine : «Oui,
mais !». Ayant épuisé vainement l’une ou l’autre cri-
tique, il trouve le filon : «Mais les redevances commu -
nales, les retombées communales.». Et Mme Dethier
n’a pas fait autrement.

Prenons le texte de l’avis du Conseil supérieur des
villes et communes. Que disent-ils, Madame Dethier
et Monsieur Fontaine ? Nous serions bien inspirées,
nous communes, de jouer, de remplir parfaitement ce
rôle social. Combien de fois n’ai-je pas entendu des
mandataires, ici, dans cette Assemblée, dénoncer, et à
juste titre …

M. Fontaine (MR). – Quand ils ont répondu, le
taux n’était pas à zéro.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais y revenir,
cela ne m’a pas échappé. Combien de fois n’avons-
nous pas dit que nous regrettions que des communes
soient frileuses en matière de logement. J’ai même
entendu des parlementaires venir dire qu’il fallait que
Philippe Courard pénalise dans le Fonds des com-
munes, celles qui ne jouaient pas le rôle complet en
matière de logement. Je crois qu’ils ont raison. Ils ont
raison, et donc, dès lors, le Conseil supérieur lorsque
la proposition leur a été soumise avait marqué un avis
favorable. Depuis lors, on a effectivement fait mieux,
Madame Dethier. Très bien.

Puisque vous m’invitez à faire les comptes de part
et d’autre, nous allons le faire ensemble. Je n’ai pas
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entendu les communes se plaindre, lorsque l’on a
consolidé les conseillers en aménagement du terri-
toire, du transfert financier. Je n’ai pas entendu les
communes se plaindre lorsque nous leur avons
annoncé, avec mon collègue Jean-Claude Marcourt,
transversalité oblige, les conseillers en énergie. Je
n’entendrai pas les communes venir se plaindre de la
dotation qu’on leur donne pour relever le défi ô com-
bien important de la performance énergétique des
bâtiments ou de la libéralisation de l’électricité. C’est
aussi des transferts vers les communes. Je n’ai pas
entendu de plaintes des communes lorsque nous
avons libéré les zones blanches et les zones bleues
leur permettant de devenir rouges, leur permettant
donc d’accueillir du logement. Formidable plus-value
foncière pour les communes : là où elles ne pouvaient
pas implanter des logements privés, elles pourront le
faire. C’est une plus-value compte tenu de la pression
foncière colossale. Je vous renvoie du reste à l’excel-
lent colloque qu’on a organisé – et j’y ai participé
avec Charles Picqué hier à Bruxelles – sur cette for-
midable capacité pour les communes de mobiliser les
zones blanches et zones bleues, sans oublier le fait
qu’elles peuvent libérer les ZAC. Tout cela, c’est évi-
demment un potentiel totalement neuf qui se traduit en
monnaie sonnante et trébuchante. Je n’ai pas entendu
les communes, à juste titre, se plaindre lorsque nous
avons décidé, Monsieur Fontaine, dans le décret
CRAC, via les 100 millions dégagés, d’augmenter les
subventions communales de 35 à 40 % pour le loge-
ment moyen et de 60 à 65 % pour le logement social.
Cela, c’est de l’argent cash en plus pour les communes.
Et surtout, je n’ai pas entendu les communes se
plaindre, à juste titre, du nombre de logements publics
complémentaires que nous allons construire : 2.000.
Mais vous vous imaginez, chers Collègues? Parce que
là, le précompte immobilier est versé aux communes,
les 0,8 % c’est évidemment une recette pour les com-
munes. Plus nous allons construire des logements
publics, plus la perception – on peut en discuter du
reste du précompte immobilier sur ces logements
publics – va venir conforter les recettes communales.

Si je faisais donc aujourd’hui la balance entre
l’effort – je ne le néglige pas – sollicité par les com-
munes – mais sur le principe, elles y adhèrent – par
rapport à l’ensemble des transferts de moyens finan-
ciers ou les opportunités que nous leur concédons, j’ai
presque envie de dire, et c’est le bourgmestre qui
parle, que la balance est largement en faveur des com-
munes et en défaveur de la Région, tant nous voulons
conforter l’action du monde communal sur le terrain.

Dès lors, je pense que cette objection ne peut pas
être retenue, tant nous avons mis sur pied une poli-
tique volontariste, de soutien, de confort et de trans-
fert de moyens financiers pour les communes.

Certes, cette bataille pour le logement ne fait que
commencer. J’ai vraiment l’espoir que non seulement
durant la campagne électorale, mais également au len-
demain des élections communales, chaque commune
déposera auprès du Gouvernement wallon – mais
nous pourrons en discuter ici – un plan stratégique de
6 ans pour le logement. Nous connaissons bien cela,
nous, les municipalistes, M. Kubla et d’autres
puisqu’il fallait déposer deux fois sur la législature
son programme d’action au niveau du plan triennal.

On rentrait beaucoup, on en obtenait beaucoup ou
peu, c’était selon. Nous ferons le même pour le loge-
ment. C’est donc l’occasion pour les communes, avec
l’ensemble de leurs partenaires (CPAS, société locale,
monde associatif, partenaire privé – voyez le succès
des opérations de partenariat à Mons, à Saint-Ghis-
lain, à Arlon, qui se multiplient aujourd’hui) de réflé-
chir à leur stratégie, de déposer leurs dossiers et, bien
évidemment, d’obtenir la part de subvention qui leur
revient sur base de critères : la population, le nombre
de logements publics disponibles, parce que c’est vrai
que cette subvention n’a pas toujours été opérée de la
manière la plus objective par rapport à la réalité
sociale ou économique des régions concernées.

Ce sera donc un moment fort, sans oublier une
politique à laquelle je crois beaucoup : le Fonds Brun-
faut. À l’avenir, si nous pouvions conforter cette poli-
tique pour permettre à des communes, des sociétés
possédant des terrains de s’en rendre propriétaires, de
financer, avec l’aide de la Région, l’égouttage et la
voirie et de leur permettre de revendre ces terrains
pratiquement à prix coûtant, aux ressortissants de la
commune, permettant de les sédentariser, mais de
constituer aussi un projet de mixité sociale avec du
logement social, du logement moyen, voire du loge-
ment plus cossu – les partenaires privés sont là pour le
relever – j’ai le sentiment que nous aurions franchi
une étape supplémentaire.

C’est donc tout cet élan nouveau dont je parlais en
début d’introduction qui, bien sûr, rejoint toute la
politique d’assainissement et de redressement des
sociétés locales. Ce sont les deux décrets que nous
avons votés, c’est l’audit financier, c’est le plan de
redéploiement, c’est la désignation très prochainement
de nouveaux commissaires, de nouveaux administra-
teurs, avec la transparence, avec la proportionnalité,
avec l’objectivité dans l’octroi des logements et enfin –
et nous vous le présenterons, notamment à la presse,
dans les tout prochains jours – le formulaire unique, de
quoi apaiser toutes les craintes des uns et des autres.

J’ai donc le sentiment que cette bataille du loge-
ment n’est pas gagnée parce que nous savons qu’il
subsiste 20 ou 25.000 ménages en attente d’un loge-
ment. Nous savons que la pression foncière n’a jamais

15P.W. - C.R.I. 19 (2005-2006) - 26 avril 2006



été aussi forte dans notre pays: sur les cinq dernières
années, les terrains à bâtir ont augmenté de 50 %, la
valeur des maisons a augmenté de 27 %. Certains obser-
vateurs parlent de rattrapage par rapport à d’autres pays
européens. Nous sommes encore en dessous des prix
pratiqués ailleurs, mais il n’empêche, lorsqu’il faut
acquérir un terrain pour 100.000 euros, c’est parfois
pratiquement la valeur même de la maison.

Dès lors, je pense que la Région wallonne seule ne
peut pas suffire. C’est d’ailleurs pour cela que les
communes doivent faire cet effort, mais vous l’aurez
compris, il a été largement rémunéré, compensé,
même au-delà de l’effort sollicité aujourd’hui. Il res-
tera la part du Fédéral, non pas pour une espèce de
match de ping-pong un peu vain de responsabilités,
mais j’en profite encore pour plaider une dernière fois
pour obtenir une réduction de la TVA de 12 % à 5 % ,
ce que reconnaissent sans aucune difficulté les direc-
tives européennes – il ne faut même pas solliciter
l’accord de l’Union européenne. Je vous l’ai déjà indi-
qué à plusieurs reprises, ayant participé à la confé-
rence des Ministres du Logement au niveau de
l’Europe, j’ai été frappé de voir 15 pays de l’Europe
pratiquer des taux réduits pour le logement public
alors que nous, nous avons encore un taux moyen qui
est regrettable parce que de 12 à 5, c’est 7 % en plus
que nous pourrions investir dans le logement public,
mais également dans l’économie avec toutes les consé-
quences en termes d’emploi et de main-d’œuvre.

C’est donc grâce à l’effort de tous, privé, public,
Région, Fédéral, communes, que nous pourrons pro-
gressivement relever le défi du logement en Wallonie.
C’est l’objectif que le Gouvernement s’est donné. Si
vous acceptez les trois décrets, aujourd’hui, nous
aurons des atouts nouveaux pour participer à cette
politique du logement. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, nous venons
d’entendre M. Antoine, avec toute sa fougue et sa pas-
sion, essayer de nous persuader que les communes
étaient toutes contentes. Personnellement, je ne suis pas
vraiment persuadé et on le verra par la suite. Je ne retire
rien de ce que j’ai dit dans ma précédente intervention.

Mais venons-en au problème du CRAC. Ce projet
vise à financer la construction de logements sociaux et
moyens via le Centre régional d’aide aux communes.

Ce faisant, il crée indéniablement un doublon
puisqu’il empiète sur les compétences dévolues à la
SWL par le Code wallon du logement. Pourquoi la
Société wallonne du logement serait-elle compétente

pour s’occuper du financement du milliard d’euros
que la précédente majorité a débloqué pour rénover le
logement social, mais ne le serait pas pour gérer un
emprunt de 100 millions pour en construire ?

Ne lui retire-t-on pas, en effet, une bonne partie de
la gestion financière des aides octroyées aux SLSP
dans les 4 prochaines années à tout le moins ?

Quelle serait la différence du point de vue des
montants dégagés si la dotation était octroyée à la
Société wallonne du logement plutôt qu’au CRAC ?
La Société wallonne du logement ne pourrait-elle pas
de la même manière avoir recours à un appel d’offres
européen ?

En outre, la maîtrise technique et financière de la
gestion des travaux d’investissements réalisés par les
SLSP et leur remboursement ultérieur ne sont-ils pas
opérés au travers de logiciels intégrés par la Société
wallonne du logement, qui assure par ailleurs la ges-
tion des comptes courants des sociétés de logement ?
D’autant plus que la Société wallonne du logement est
aussi hors périmètre SEC 95.

En réalité, pour ce qui concerne la construction de
nouveaux logements locatifs – qui seront gérés par les
sociétés de logement de service public –, une formule
de financement au travers de la Société wallonne du
logement ne serait-elle pas la formule qui présente le
plus de souplesse et de rationalisation suivant les dis-
positifs déjà actuellement en vigueur ?

Celle-ci est à l’évidence déjà possible à l’heure
actuelle comme je l’ai détaillé.

Concernant plus particulièrement le CRAC, il est
vrai que ses missions ont déjà été étendues pour
financer notamment des infrastructures sportives et
hospitalières. Je dois également constater qu’à la dif-
férence du logement, concernant ces types d’infra-
structures, il n’existe ni une Société wallonne des
sports, ni une Société wallonne des hôpitaux ou mai-
sons de repos.

Alors pourquoi vouloir réinventer l’eau tiède?

Quelles sont les raisons qui vous poussent à enlever
à nouveau une mission à la Société wallonne du loge-
ment tout en créant une nouvelle mission au CRAC ?

Comment ne pas y voir une défiance de votre part
et de la part du Gouvernement par rapport à la Société
wallonne du logement ?

Vous avez d’ailleurs été incapable, ou vous n’avez
pas voulu, en commission me donner un semblant de
justification à ce désaveu de la Société wallonne du
logement.

En outre, nous ne sommes pas persuadés du succès
de l’opération puisque de nombreuses charges sont
imposées aux Pouvoirs locaux alors que, parallèle-
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ment, vous leur avez retiré la gestion des logements
construits lors de la modification de l’article 29 du
Code du logement en juillet : le Conseil supérieur des
villes et communes et provinces de la Région wal-
lonne et l’Union des villes et communes de Wallonie
le déplorent d’ailleurs amèrement.

En résumé, les Pouvoirs locaux sont censés appor-
ter, d’ici 2009 :
– 60% de l’investissement pour les logements

moyens, soit pour 1.040 logements, 78 millions
d’euros ;

– 3 5% pour les logements sociaux soit pour 520 loge-
m e n t s , 18,2 millions d’euros ;

– et 40% pour l’équipement via une éventuelle
avance récupérable du Fonds Brunfaut, soit pour
les 1.560 logements prévus, 6,24 millions d’euros ;

– soit un total de 102.440 millions d’euros, soit
4,13 milliards BEF, à charge des Pouvoirs locaux
d’ici 2009.

En outre, les pouvoirs locaux se voient imposer :
– l’ensemble des charges découlant de leur titre de

propriété ou de la mise en location des logements
(assurances, impôts et taxes, entretiens, rénovation,
remboursement au CRAC) ;

– la rétribution à concurrence de 15 % des loyers à
percevoir sans garantie quant à la perception effec-
tive de ces loyers, contrairement par exemple à un
propriétaire confiant son bien à une agence immo-
bilière sociale ;

– la prise en charge du côté déficitaire de l’opération
durant les 8 premières années comme l’a relevé
l’Inspection des Finances ;

– de confier la gestion de ces logements à la société de
logement active sur leur territoire et de lui faire une
confiance aveugle (les pouvoirs locaux ne bénéficient
même pas des moyens de contrôle, mais surtout des
contraintes nécessaires pour assurer une gestion
optimale des logements qui leur sont confiés) ;

– et les candidats locataires.

Ils sont également incités à faire apport gratuite-
ment du terrain dont ils sont propriétaires.

Je terminerai mon propos concernant l’aspect
«opportunité d’un financement alternatif de la construc-
tion de logements via le CRAC», en relayant une
remarque du Conseil économique et social de la Région
wallonne. Si vous persistez dans cette voie, le CRAC se
verra encore ajouter une nouvelle mission. Le Conseil
économique et social de la Région wallonne s’inquiète
de la multiplication des missions remplies par le CRAC,
je cite: «Si le regroupement des emprunts permet
d’obtenir de meilleures conditions auprès des institu -
tions financières, il est loin de favoriser la transpa -

rence par rapport aux politiques menées par la Région
wallonne ou ses émanations. Il risque, en effet, de
s’avérer de plus en plus difficile de prendre en compte
l’ensemble des moyens budgétaires consacrés à l’une
ou l’autre politique en Région wallonne.».

Par conséquent, nous nous opposerons à la mau-
vaise concrétisation d’une bonne idée de départ qu’est
ce décret. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Messieurs
les Ministres, chers Collègues, le Gouvernement pro-
pose une technique de financement alternatif dans
l’espoir d’atteindre plus rapidement ses objectifs de
création de nouveaux logements. Il appelle en renfort
les communes en mettant à leur disposition de nou-
veaux moyens financiers. Pourquoi pas ?

Mon propos n’étant pas de me prononcer sur toutes
les questions qui ont été évoquées en commission et
devant vous, je me limiterai à formuler deux réflexions.

Premièrement, nous sommes très loin de critiquer le
fait que la Société wallonne du logement n’ait pas le
monopole d’action dans le domaine du logement social.

Deuxièmement, l’intervention du Centre, par le
biais d’une nouvelle méthode de financement, est-elle
de nature à limiter l’autonomie communale ? La
réponse est non parce qu’il s’agit là de donner de nou-
veaux moyens aux communes. Elles pourront de cette
manière développer des actions de logement, mieux
saisir des opportunités immobilières. Je précise, la
réponse est non, à condition que le Centre travaille
dans cette nouvelle matière comme dispensateur de
crédit, sans plus.

Les députés de la fraction FN voteront en faveur de
l’élargissement proposé des compétences du Centre
régional car ils considèrent qu’il convient de mettre
en œuvre un maximum de techniques et de moyens
permettant le développement qualitatif et numérique
du logement en Wallonie.

Dans son exposé, M. le Ministre, a fait état de son
souhait de voir diminuer le taux de TVA dans la
matière qui nous occupe. Nous partageons son souhait.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président. Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, vous m’excuserez
de la formule un peu familière, mais : «Encore une de
faite !».

Je ne parle pas de notre journée parlementaire qui
ne fait que commencer, mais d’une nouvelle réforme
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significative, de nature à faire avancer le logement en
Région wallonne. Nous allons faire de nouveau un
grand pas dans ce domaine essentiel pour le bien-être
de nos citoyens et le respect d’un de leurs droits fon-
damentaux. Trois grands pas, devrais-je dire, puisque
nous sommes appelés à voter trois décrets.

Il y a quelques semaines, nous avons bétonné les
règles de la bonne gouvernance dans presque tous les
chapitres du Code. Les événements qui ont terni
l’image de notre logement public appelaient à cet
égard une rigueur exemplaire. Nous avons, en quelque
sorte, étançonné solidement la galerie, pour nous pré-
munir contre de nouveaux éboulements, même si,
manifestement, nous subirons encore pendant quelque
temps les remous d’événements passés.

Mais il faut se remettre à creuser, «retourner au char-
bon». L’éthique ne suffit pas à loger les gens. Pour
mieux rencontrer le droit au logement, pour atteindre
l’objectif ambitieux de 2.000 nouvelles habitations par
année, il faut des moyens financiers, il faut de l’argent.

Aujourd’hui, nous forgeons deux leviers fiscaux de
première force.

Demain, grâce à notre vote, le propriétaire qui
contribuera à accroître l’offre de logements sociaux et
moyens en confiant son bien à un opérateur immobi-
lier et ne paiera plus un euro de précompte immobilier
sur celui-ci.

Demain, le ménage à revenus modestes qui sou-
haite devenir propriétaire de son habitation en l’ache-
tant à sa société de logement social ou à une autre
personne de droit public, ne paiera aucun droit d’enre-
gistrement sur l’opération.

Nous nous dotons d’un outil financier efficace en
élargissant le râteau du Centre régional d’aide aux
communes. Ce dernier sera habilité à capter des capi-
taux pour financer des projets de logements sociaux et
moyens mis en chantier par les acteurs locaux. Ce
financement alternatif devrait injecter dans le loge-
ment une centaine de millions d’euros, particulière-
ment bienvenus dans cet effort de guerre contre la
crise du logement.

Au cours des dernières années, le CRAC, élargis-
sant le cadre de sa mission originelle, a été conforté
dans son rôle d’outil de financement alternatif pour
certaines catégories d’investissements exceptionnels
d’équipements locaux. Il a acquis à cet égard une
expertise et une légitimité.

Les besoins importants et urgents de notre Région
en termes de nouveaux logements disponibles appel-
lent, dans le cadre de nos moyens budgétaires, le
recours à des moyens de financement alternatif. C’est
la voie que nous suivons, aujourd’hui.

La bataille du logement se gagnera également par
un recours progressif et de plus en plus intense aux
partenariats public/privé ; nous nous félicitons du
volontarisme affiché par le Ministre en ce domaine.
Cette technique devrait notamment contribuer à pro-
mouvoir davantage de mixité sociale en faisant se
côtoyer en de mêmes lieux de vie, des logements
sociaux et des logements moyens, des locataires et
des propriétaires.

À cet égard, le cdH tient à souligner qu’à ses yeux,
le logement social public, qui sera toujours néces-
saire, n’est pas pour autant une fin en soi. Lorsque la
chose est possible, l’accès à la propriété demeure le
plus souvent un objectif souhaitable, et doit être favo-
risé pour les ménages de tous revenus et de tous les
coins de la Wallonie, y compris les régions les plus en
proie à la flambée des prix immobiliers.

Nous sommes convaincus que la fiscalité immobi-
lière est un levier essentiel pour y parvenir. Nous
franchissons aujourd’hui un pas important dans ce
sens, mais nous ne sommes pas au bout de ce chemin.
Le Groupe cdH est plus que jamais demandeur d’une
réduction généralisée des droits d’enregistrement pour
l’acquisition de la maison familiale.

Selon des modalités distinctes, la Flandre et
Bruxelles ont déjà mis à profit leur autonomie fiscale
pour alléger leurs taux et n’ont, semble-t-il, pas eu à se
plaindre au niveau de leurs recettes. Le principe d’une
telle réforme figure dans notre programme de majorité.
Le Groupe cdH a déposé une proposition de décret et
joue à cet égard son rôle d’aiguillon du Gouvernement.

Chaque chose en son temps, c’est vrai, et sachons
apprécier à leur mesure les pas franchis aujourd’hui.
Mais nous serons heureux d’entrer dans le vif du sujet
dès que possible ; un grand nombre de ménages wal-
lons hésitent, voire renoncent, à acheter une maison
face à la hauteur des taux de droits d’enregistrement
actuellement en vigueur. (Applaudissements de M. de
Lamotte.)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, plus personne ne demande la parole ?

La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
s i d e n t , tout d’abord, je me permets de faire un léger
retour en arrière par rapport aux paroles du ministre
quant aux deux décrets.

Monsieur le Ministre, je réitère ma proposition de
départ. Écolo approuve ces mesures.

Par contre, lorsque vous prétendez qu’un kit de
rachat contiendra toutes les primes, cela ne veut pas
dire faire un bilan énergétique. Vous devez le savoir
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puisque, vous-même, vous lancez un appel aux candi-
dats architectes qui seront les conseillers en énergie. Il
ne suffit pas de dire : «Voilà une double-fenêtre …»
pour pouvoir analyser un bâtiment et dire ce qu’il en
adviendra. Donc, là, j’attends un peu plus de vous
pour que les acheteurs, véritablement, puissent avoir
des charges qui correspondent à leurs revenus et
qu’ils ne se retrouvent pas avec quelque chose qui
n’est qu’un trompe l’œil.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Simplement, pour
qu’il n’y ait pas de trompe l’œil, je citerai un chiffre
très simple par rapport à mon prédécesseur : ce sont
3,7 millions en matière d’adaptation énergétique qui
sont aujourd’hui octroyés aux logements publics.

Vous pourrez me dire que ce n’est pas suffisant, j’ai
bien conscience qu’il y a une grosse attente, mais…

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non. Il n’y a
pas de critique. Je demande que dans le kit de rachat,
vous conseilliez les gens avec tous les moyens dont
vous disposez, c’est-à-dire avec un bilan énergétique
de la maison qu’ils rachètent. C’est là toute la
demande. Je vous demande juste de l’intégrer.

Par rapport au décompte via les communes, vous
avez annoncé un décompte qu’on allait faire ici
ensemble. Il est rare que quelqu’un me présente un
décompte sans livrer des chiffres. Franchement, il faut
être fort. C’était un slalom.

J’attends les chiffres et à ce moment-là, je veux bien
dire que je suis d’accord sinon cela ne marche pas.

Par rapport au projet de décret modifiant le décret
du 23 mars 1995, portant création du CRAC, je pense
qu’on va dans la même direction de ce que pouvait
proposer M. Fontaine. La justification du Ministre
Antoine concernant l’élargissement de la mission du
CRAC n’a pas satisfait Écolo non plus.

Cet élargissement nous semble ainsi problématique
sur le plan institutionnel, dans la mesure où l’associa-
tion d’un nouvel organisme aux acteurs de la politique
du logement – déjà fort nombreux – ne se justifie pas
pour gérer 100 millions d’euros d’investissements.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Puis-je vous poser
une question?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non!

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah bon. Très bien.
C’est clair. (Rumeurs et rires.)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Cet élargisse-
ment s’avère également problématique sur le plan de
la méthode puisque cette nouvelle mission du CRAC
tend à opacifier la politique de création de logements.

La mission confiée au CRAC relève typiquement
des missions de la SWL. Dès lors, il ne nous semble
pas opportun de déshabiller un organe de gestion pour
en doter un autre. Écolo a déjà à plusieurs reprises
insisté sur l’importance de l’outil «contrat de gestion»
pour déterminer les champs d’action de chaque acteur.

Cette manière de procéder est une nouvelle illustra-
tion de la méthode de gestion du Gouvernement wal-
lon, et particulièrement du Ministre Antoine, visant à
centraliser le pouvoir en affaiblissant la SWL, en
principe bras armé du Gouvernement pour sa poli-
tique du logement.

Ce projet de décret est par ailleurs contradictoire,
une fois de plus, avec l’engagement annoncé à maintes
reprises par cette majorité d’éviter les doubles emplois
et de rationaliser les structures publiques. Il est clair
qu’en confiant au CRAC cette nouvelle mission, la
Région avance en ce sens.

En ce qui concerne le coût, ici aussi, la question de
la prise en charge de l’impact financier du projet de
décret apparaît cruciale. Sur un total de 100 millions
d’euros, la majeure partie va provenir de la poche des
communes d’ici 2009. On en a déjà discuté et je ne
reviendrai pas là-dessus.

Le CRAC allié de l’ancrage communal?

Ici aussi le bât blesse, non seulement le Gouverne-
ment demande aux communes de payer, mais il ne
leur fait pas confiance et encadre sa mesure d’une
série de corsets : rétribution de 15 % des loyers, coût
déficitaire les 8 premières années, apport gratuit de
leurs terrains …

Le ministre, selon ses propres mots, considère le
CRAC comme le banquier. Ce sont donc les com-
munes qui sont sollicitées pour mettre en œuvre le
projet dessiné par le CRAC. Étant donné la somme de
départ à investir de 35 à 60 % selon les cas, on peut se
demander si cette mesure va réellement susciter
l’engouement. Les communes ont déjà fort à faire
avec le PEI et les programmes triennaux de logement.

Au lieu d’optimiser la mise en œuvre du pro-
gramme 2004-2009, évalué à ce jour à 10 %, on
injecte certes de nouveaux moyens, mais pas d’aide
humaine et matérielle pour porter ces projets.

La non-intégration de l’efficacité énergétique dans
les cahiers des charges persiste. Écolo déplore que la
commission et le ministre en tête n’aient pas suivi sa
proposition d’inscrire l’enjeu de l’amélioration de
l’efficacité énergétique au sein du Code du logement.
C’est un objectif important qui semble faire consen-
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sus, mais de l’aveu du Ministre Antoine, qui ne peut
devenir en aucun cas une contrainte pour sa politique.

Écolo persiste dans sa volonté d’inscrire des objec-
tifs et des moyens en matière d’énergie dans chaque
projet qui concerne le logement et a fortiori lorsqu’il
s’agit de logements neufs pour lesquels l’investisse-
ment sera moindre qu’une rénovation lourde.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je déclare la dis-
cussion générale close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant
l’article 255 du Code des impôts sur les revenus 1992.

«Article premier

Dans l’article 255, § 1er, du Code des impôts sur
les revenus 1992, tel que remplacé par le décret du
22 octobre 2003, il est inséré un alinéa 4 rédigé
comme suit :

«Le taux est également ramené à 0,8 % pour les
habitations mises en location ou prises en gestion par
un opérateur immobilier en application du Code wal-
lon du logement.».»

– Adopté.

«Art. 2

Dans l’article 255, § 1er, du Code des impôts sur
les revenus 1992, tel que remplacé par le décret du
22 octobre 2003, il est inséré un alinéa 5 rédigé
comme suit :

«Le taux est ramené à 0 % pour les habitations dont
le redevable est une personne physique et qui sont
prises en location ou en gestion par un opérateur
immobilier en application du Code wallon du loge-
ment, à la condition qu’une convention écrite soit
conclue entre le contribuable et l’opérateur immobilier
déterminant la durée de la mise à disposition du bien,
le prix du loyer demandé par la personne physique et,
le cas échéant, le descriptif des travaux à réaliser.».»

– Adopté.

MM. Fontaine et Consorts ont proposé, après
approbation du rapport, un amendement visant à insé-
rer un article 2 bis (Doc. 336 (2005-2006) - N° 4).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«Art. 3

Le présent décret entre en vigueur à partir de
l’exercice d’imposition 2006.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’amendement et
l’ensemble du projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles
du projet de décret modifiant l’article 52 du Code des
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

MM. Fontaine et Consorts ont proposé, après
approbation du rapport, un amendement à l’intitulé
du projet de décret (Doc. 337 (2005-2006) - N° 4 –
amendement n° 1).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«Article premier

L’article 52, alinéa 1er, du Code des droits d’enre-
gistrement, d’hypothèque et de greffe est remplacé
par l’alinéa suivant :

«Le droit est réduit à 0 % pour les ventes d’habita-
tions consenties par une personne morale de droit
public à une personne physique bénéficiant de la
prime à l’acquisition telle que visée par le Code wal-
lon du logement.».»

– Adopté.

MM. Fontaine et Consorts ont proposé, après
approbation du rapport, un amendement visant à insé-
rer un article 1er bis et un article 1er ter (Doc. 337
(2005-2006) - N°4 – amendement n° 2).

Le vote sur l’amendement est réservé.

«Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.»

À l’article 2, MM. Fontaine et Consorts ont proposé,
après approbation du rapport, un amendement visant à
remplacer l’article 2 par les articles 2, 3, 4, 5 et 6
(Doc. 337 (2005-2006) - N°4 – amendement n° 3).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements
et l’ensemble du projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen du projet de
décret modifiant le décret du 23 mars 1995 portant
création d’un Centre régional d’aide aux communes
chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de
gestion des communes et des provinces et d’apporter
son concours au maintien de l’équilibre financier des
communes et des provinces de la Région wallonne.

«Article premier

L’article 5 du décret du 23 mars 1995 portant créa-
tion d’un Centre régional d’aide aux communes
chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de
gestion des communes et des provinces et d’apporter
son concours au maintien de l’équilibre financier des
communes et des provinces de la Région wallonne,
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modifié par les décrets du 26 juin 1997, du 28 juin 2001
et du 18 décembre 2003, est complété par un para-
graphe 7, rédigé comme suit :

«§ 7. De l’accord du Gouvernement, le Centre est
habilité à assurer au bénéfice des pouvoirs locaux ou
des régies autonomes, et des sociétés de logement de
service public, à l’intervention de la Société wallonne
du logement, le financement des opérations visées aux
articles 29, 30, 35 à 38, 44 à 50, 54, 55, 58, 59, 59 bis,
60 à 78 et 78 bis du Code wallon du logement.

Ce mode de financement s’effectue en dérogation
avec le mode de liquidation des aides prévues dans les
articles visés à l’alinéa 1er du présent paragraphe.».»

– Adopté.

«Art. 2

À l’article 5 bis du même décret, inséré par les
décrets du 28 juin 2001 et du 18 décembre 2003, les
mots «l’article 5, §§ 3, 4, 6, du présent décret» sont
remplacés par les mots «l’article 5, §§ 3, 4, 6 et 7, du
présent décret».»

– Adopté.

«Art. 3

À l’article 8, § 1er, du même décret, il est inséré un
point 1° bis rédigé comme suit :

«1° bis. le Ministre ayant le Logement dans ses attri-
butions ou son délégué ;».»

– Adopté.

«Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À DYNAMISER L’AIDE

«RESPONSABLE INNOVATION TECHNOLOGIQUE»,
DÉPOSÉE PAR MM. KUBLA ET CONSORTS

(Doc. 250 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de décret visant à dynamiser
l’aide «Responsable innovation technologique», dépo-
s é e par MM. Kubla et Consorts.

Je vous signale que la proposition de décret a fait
l’objet d’un rejet en Commission des Relations inter-
nationales, de la Coopération internationale, de la

Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Docq, rapporteur, s’en réfère à son rapport
écrit.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Madame
et Messieurs les Ministres, chers Collègues, quelques
mots simplement pour resituer cette proposition de
décret. Je sais qu’elle a été rejetée en commission,
mais le règlement permettant de l’inscrire en séance
plénière, j’ai souhaité le faire pour provoquer ce bref
débat sur la recherche et les responsables «innovation
technologique».

J’ai entendu, notamment dans le cadre du plan
Marshall, mais aussi dans bien d’autres exposés, des
personnes venant du monde politique, venant du
monde économique, dire à quel point l’innovation
était essentielle. Pas seulement la recherche, mais
l’innovation. Mettre sur le marché, de nouveaux pro-
duits, de nouvelles méthodes, de nouveaux services,
toute une série de démarches qui débordent de loin la
recherche fondamentale ou la recherche appliquée, et
qui sont peut-être plus pragmatiques et plus directe-
ment liées à la commercialisation possible.

Pour répondre à ce besoin, le département de la
recherche a mis au point une aide qui permet d’abord
de financer à 100 % l’audit sur le projet. Qu’est-ce que
vous nous proposez d’étudier? Est-ce que c’est réa-
liste, 100 % de financement? Et puis, on engage une
personne entre 6 mois et 2 ans qui devient responsable
d’innovation technologique et qui est subsidiée à
8 0 %. Reste donc 20 % à charge de l’entreprise, ce
n’est pas insupportable, me semble-t-il, et le principe
est bon.

Or, malgré bien des efforts, il semble que cette aide,
même si elle est consommée, mais le budget est très
faible, on me dit – je vais prendre une année qui ne
vous gène pas, 2004 comme cela, on se la partage –
qu’il y a eu 14 contrats signés de RIT. C’est quand
même, avouons-le, peu de chose par rapport aux
dizaines de milliers d’entreprises que nous avons. Je
crains que, bien souvent, ce ne soit les grandes entre-
prises qui le plus souvent se tournent vers cette acti-
vité, vers ce support, plutôt que les PME. Or, c’est
sans doute dans les PME qu’existe le plus le besoin
d’innovation parce que pour elles, peut-être, la
recherche au sens pur du terme est trop coûteuse ou
disproportionnée. Mais l’innovation, c’est à portée de
main, c’est ce que ces entreprises doivent faire.

Donc, on se demande pourquoi il n’y en a pas plus.
On peut se dire peut-être qu’une partie de la réponse se
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trouve dans le manque de publicité autour de cette
fonction subsidiée mais, d’un autre côté, je pense
qu’une partie significative de la réponse se trouve dans
la difficulté qu’ont les entreprises à identifier la bonne
personne pour faire ce travail. Donc, la proposition que
je fais est de les aider aussi dans ce besoin de recrute-
ment. Donnons-leur ce petit coup de pouce financier et
je laisse encore très prudemment le Gouvernement
décider des modalités d’application. Comment règle-il
cela par un arrêté? Cela ne me paraît pas être le rôle du
législateur d’aller si loin dans les décisions.

Je vous laisse une large marge de manœuvre. Il suffit
de dire que dans certains cas vous acceptez de subsidier
les efforts de recrutement en passant par un chasseur
de têtes ou en prenant différentes méthodes pour iden-
tifier la bonne personne nécessaire à l’entreprise.

Dans le débat qui s’est déroulé en commission,
vous avez dit : «Attention, nous lançons l’agence de
stimulation de la recherche qui est le pendant de
l’Agence de stimulation économique.». Là, vous allez
avoir un ensemble de personnes qui vont travailler à
dynamiser la recherche. Cela donne presque l’obliga-
tion de commencer à comparer. Vous avez d’une part
une administration qui fonctionne bien – elle a sou-
vent été citée en exemple, l’administration de la
recherche – et, d’autre part, on la double d’un pendant
nouveau qui est cette agence de stimulation qui va
recruter, d’après mes informations, moins d’une
dizaine de personnes, mais bien rémunérées, avec un
directeur à sa tête, de nouveaux administrateurs, bref,
une structure de plus qui va quasiment être doublon
par rapport à l’administration de la recherche. Je
doute de la bonne coordination de ces deux ensembles
qui vont très vite devenir un peu rivaux et concur-
rents, à mes yeux.

Je pense qu’on aura besoin de bien des clarifica-
tions. Ce n’est pas le tout de décréter qu’on fait de la
stimulation de la recherche, mais il existe une direc-
tion générale dans votre administration et il me paraît
que vous ne lui prêtez pas une énorme confiance
puisque vous jugez utile de la compléter, mais pas en
son sein, à l’extérieur, d’une autre structure. Vous
prenez prétexte de cette nouvelle structure pour dire :
«Pas besoin de votre proposition de décret, c’est cette
agence-là qui va le faire.».

Je ne suis pas sûr que cette agence de stimulation
va identifier les PME qui envisagent de prendre un
responsable d’innovation technologique et qu’elle va
les aider à le recruter. Or, c’est tout simplement cela,
l’objet de la démarche. Je pense que cette espèce de
volonté – je l’ai partagée par moments, donc, je ne
vous en ferai pas un grief personnel – mais cette
espèce de volonté de dire que quand cela ne vient pas
du Gouvernement, on dit non aux propositions issues

de l’opposition parce que cela donne le sentiment
qu’on a oublié de penser à quelque chose ou qu’ils
vont plus vite que la musique ou qu’ils anticipent un
peu les actions, ce n’est pas un bon réflexe. On l’a
vécu dans bien des cas. On le vit encore aujourd’hui.
Je vous parie que dans les mois qui viennent, M. le
Ministre Antoine abordera la portabilité au niveau des
droits d’enregistrement. On a déposé un texte, encore
aujourd’hui, d’amendement disant : «Faisons-le, comme
la Flandre.». On ne le fait pas aujourd’hui parce que
c’est l’opposition qui le propose, mais on le fera dans
six mois en disant que le Gouvernement a décidé.
M. Daerden a fait la même chose sur les donations,
mais on a perdu un an. Le texte était prêt, non, il fau-
dra que ce soit le Gouvernement qui l’initie pour dire
que c’est une œuvre du Gouvernement et ce n’est pas
à l’initiative de l’opposition.

Je crois qu’il serait bon de passer un peu outre de ce
réflexe primaire et d’arriver à un dialogue, à une
ouverture. Je pense que ce serait certainement préfé-
rable plutôt que de s’obstiner à dire : «Comme c’est une
p r o p o s i t i o n , c’est non. Attendons, on le glissera d a n s
l’Agence de stimulation, on le fera d’une autre manière
parce que comme cela, c’est nous qui donnerons le
sentiment d’être à la manœuvre et pas les autres.».

Je vous invite à revoir une ultime fois votre juge-
ment. Ce n’est pas une question de coûts qui est en
cause puisque les montants peuvent être relativement
limités et modestes. Il y a eu 14 RIT en 2004. Si là-
dessus, 5 ou 10 avaient dû être aidés, on n’en aurait
peut-être d’ailleurs pas eu 14, mais 18 ou 20. Cela
aurait été mieux. Vous avez toujours prôné l’innova-
tion, dans vos discours et l’occasion est là, à portée de
mains, d’y aller et de donner une petite impulsion
et je vous invite à la saisir. (Applaudissements de
Mme Bidoul et M. Jeholet.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Madame la
Ministre, chers Collègues, il est courant que dans cette
Assemblée et en commission, des Parlementaires
témoignent de leur expérience. C’est généralement le
cas de mandataires communaux et d’administrateurs
publics.

Aujourd’hui, je souhaite m’exprimer en vous
livrant mon expérience de la fonction «Ressources
humaines» acquise dans le privé.

Je suis intervenu directement dans des centaines de
recrutements dans le cadre d’une grande entreprise
très bien équipée pour la recherche et la sélection du
personnel.
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Chers Collègues, dès que vous sortez du recrute-
ment correspondant à des profils classiques, ordi-
naires, vous rencontrez d’importantes difficultés. Le
recrutement hors profil classique est ardu et chrono-
phage, donc, très coûteux. C’est vrai pour les grandes
entreprises – je l’ai vécu –, c’est encore mille fois
plus vrai pour les petites entreprises.

La proposition d’aide au recrutement qui nous est
présentée est intelligente, pertinente, pratique. D’une
certaine manière, elle permet de remettre les bœufs
devant la charrette.

Reconnaissons également que la dépense proposée
ne sera pas très importante, c’est clair, c’est démontré.

Nous estimons également qu’il n’y a pas de double
emploi avec la future Agence de stimulation de
la recherche. Dans ces conditions, les députés de la
fraction FN voteront en faveur de la proposition de
MM. Kubla et Consorts.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, une petite réponse en quatre
points à M. le Député Kubla. Nous partageons
ensemble les mêmes convictions de la nécessité
d’intervenir en matière d’innovation, de recherche et
singulièrement en faveur des PME. Nous avons déjà
eu l’occasion de nous entendre sur ce thème.

Ma position n’est pas du tout de dire : «C’est une
proposition de l’opposition, donc d’office elle n’est
pas bonne.». Ce n’est pas du tout cela. Simplement, je
crois qu’il faut travailler avec ordre et méthode aussi
et que, comme je l’ai rappelé, comme nous le savons,
les règles européennes vont changer dans quelques
mois et, donc, nous sommes en train de travailler à la
révision du décret permettant l’octroi d’aides à l’inno-
vation qui découlera des modifications européennes.
Donc, cela va se faire. Il y a déjà toute une série de
modifications qui vont se faire.

Deuxième remarque – et vous l’avez abordée –
c’est que, oui, une agence de stimulation technolo-
gique va être mise en place et, en ce sens, elle répond
d’ailleurs aux demandes du secteur, que ce soit le
CPS ou que ce soit conformément aux résultats de
l’étude «Prométhée» qui confirmait bien, qu’en
matière d’intermédiation, cette courroie de transmis-
sion qui fait passer l’innovation, qui transforme le
savoir en économie, il était nécessaire pour rendre
plus cohérent le secteur de l’intermédiation.

Je pense que – et vous l’avez aussi fait remarquer
puisque nous avons eu cette discussion en commis-

sion – l’ensemble du budget a été utilisé, même si ce
n’est pas un budget énorme. Et l’administration, la
DGTRE, dont vous nous dites la qualité – et j’entends
souvent d’ailleurs les entreprises me dire qu’elles sont
bien reçues à l’administration et qu’elles reçoivent
une aide – ne me dit pas qu’il y a des problèmes.

Donc, si d’aventure le problème de ce recrutement
était mis en évidence de façon vraiment plus marquée –
et je crois que l’agence de stimulation peut aussi jouer
un rôle – et s’il y avait des difficultés, je n’ai aucun
problème de prévoir de manière principielle ce type
de proposition pour autant que ce soit vraiment utile,
parce que nous savons que c’est coûteux aussi de
recourir à des consultants, que ce n’est pas nécessaire-
ment dans des domaines aussi pointus que ceux que
nous cherchons. Je ne sais pas s’ils sont nécessaire-
ment toujours les mieux informés et donc, cet argent
qui sera consacré au recrutement n’ira évidemment
pas au salaire et au paiement de la recherche.

Donc, dans l’immédiat, je ne vois pas – et c’était le
vote en commission, on n’était pas pour – qu’il y ait
urgence à mettre en œuvre cette proposition puisque
les budgets sont dépensés, les gens sont engagés,
l’administration ne me dit pas qu’il y a une difficulté
et de toute manière, le décret va être revu. (Applaudis -
sements sur les bancs du cdH.)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je pense
que cela ne sert à rien, pour un dossier qui n’est pas
majeur, je le reconnais, de faire une guerre intermi-
nable. La ministre me dit qu’on va changer les règles
d’ici peu. Je vais attendre le «d’ici peu». Je vais voir
quelles seront les nouvelles règles qui seront fixées.

Deuxièmement, cette agence de stimulation techno-
logique, je ne sais pas où elle en est par rapport à son
démarrage, je sais simplement qu’il y aura de nou-
veau des recrutements et que ce sera un outil supplé-
mentaire. J’attends d’en voir l’efficacité. J’espère
qu’on aura le courage de faire une évaluation.

Troisièmement, même si vous n’entendez pas de
plaintes, Madame la Ministre, vous devez reconnaître
que le nombre de personnes dans ce secteur : 14 par
an, ce n’est pas vraiment une mesure qui donne sa
pleine valeur alors que vous avez, comme moi
d’ailleurs, souvent le mot innovation dans vos dis-
cours. Donc, je pense que vous pourriez, à tout le
moins, ne pas condamner ce principe et j’ai cru com-
prendre que c’est ce que vous disiez, en l’occurrence,
s’il s’avère, dans les mois qui viennent, qu’en fonction
des nouvelles règles, en fonction de besoins exprimés
ou en fonction de ce que dirait votre nouvelle agence,
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vous pourriez mettre en place un mécanisme de cette
nature. J’attendrai votre diligence en la matière.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je vous propose de voter ultérieurement sur l’article
unique et l’ensemble de la proposition de décret.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA GESTION DU FOREM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur,
sur «la gestion du Forem».

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la gestion du Forem à nouveau était
épinglée dans un audit externe réalisé par la société
Ramboll. Manque de relations entre les trois entités
du Forem, recherche d’identité du Forem conseil dont
l’efficacité est remise en cause, explosion des
dépenses et croissance exponentielle des frais de per-
sonnel sont quelques-uns des dysfonctionnements
dénoncés par ce rapport.

Monsieur le Ministre, j’ai lu : «Le MR tire à boulets
bleus sur le Forem.» . On n’a pas d’objection majeure
à l’existence du Forem, je vous rassure. On ne veut
pas supprimer le Forem comme on l’entend parfois. Je
vous rassure.

Par contre, Monsieur le Ministre, il y a cet audit,
mais il n’y a pas que l’audit ; il y a l’expérience sur le
terrain. Vous fréquentez souvent des entreprises, nous
le faisons aussi, les critiques sont quand même impor-
tantes à l’égard du Forem. Elles font peu appel au
Forem. Elles ne connaissent parfois pas le Forem.
Certains indépendants, certaines PME, les stagiaires,
parfois, se plaignent des formations elles-mêmes.
M. Delwart, responsable à Liège de l’Union wallonne
des Entreprises, disait ceci : «Il faut inverser la ten -
dance en matière de formation. Rigueur, exigence, il
faut apprendre à travailler.».

Donc, des critiques relativement fortes.

Et même votre partenaire, Monsieur le Ministre, le
disait. Dans une interview, M. le Ministre Antoine

affirmait que «( …) le secteur des formations manque
de pilotage. Il faut fixer un cadre au Forem, rédiger
un contrat de gestion plus stricte en termes d’objectifs
en matière de formation».

J’ai lu aussi que d’autres partenaires de votre majo-
rité avaient parfois des propos très durs à l’égard du
F o r e m: «Un Etat dans l’Etat.». Je pense que c’est suf-
f i s a m m e n t significatif.

Monsieur le Ministre, et je vous l’ai déjà dit, la for-
mation est un des points faibles du plan Marshall.

Hier, on a parlé des pôles de compétitivité et de la
politique de clustering. Même, si aujourd’hui, on peut
constater des avancées, on attend du concret et des
résultats en matière de création d’emplois, d’activités,
de recherche et d’innovation. On est prudent, mais les
choses avancent, ce qui n’est pas le cas concernant les
millions d’euros pour la formation, les centres
d’excellence et les programmes de langues, dans le
cadre du plan Marshall.

Tout cela me semble flou. Les démarches ne sont
pas quantifiées et je ne perçois pas la méthode du tra-
vail, À cet égard, on constate un manque de transpa-
rence dans le cadre du plan Marshall.

Que dire de la lutte contre la pénurie de main-
d’œuvre dans certains secteurs d’activités ? Il n’y a
pas que ce problème-là ! Cette lutte a été décidée en
2001 et on la présente comme une nouveauté dans le
cadre du plan Marshall.

Le paradoxe, Monsieur le Ministre, c’est que le taux
de chômage ne cesse d’augmenter en Wallonie. On se
rapproche des 300.000 chômeurs avec 16.500 postes
vacants.

Quel est le rôle du politique en matière de forma-
tion et d’emploi ? Il est très vaste.

Quel est le rôle en matière de Forem ?

Il est important de mieux utiliser les moyens finan-
ciers accordés au Forem ; de mieux cibler ses actions ;
d’établir des priorités quitte à en délaisser certaines
pour en privilégier d’autres.

En termes de moyens financiers, l’étude parle
d’explosion des dépenses. Entre 2004 et 2006, le bud-
get du Forem a augmenté de plus de 15 % contre moins
de 5 % entre 1999 et 2004. Cela se justifie par la mise
en place de nouvelles politiques, en matière de forma-
tion et d’emploi du Forem, notamment le plan
d’accompagnement des chômeurs – qui n’en était
d’ailleurs qu’à sa première phase en mai 2005 – et le
plan Marshall, mais il faut admettre que cette explosion
est antérieure à ces politiques. 

Les recommandations du rapport sont assez claires
en la matière.
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Il s’agit :
– d’inscrire de manière plus précise le contrat de ges-

tion dans la perspective du Contrat d’Avenir ;
– de développer la concordance parfaite entre les dif-

férentes entités ;
– d’intégrer les nouvelles missions et activités dans le

contrat de gestion ;
– de limiter les objectifs définis et établir une mise en

priorité de ceux-ci ;
– de réduire le nombre d’indicateurs de réalisation ;
– d’élaborer des indicateurs de résultat et d’impact

fiables ;
– de définir des objectifs quantifiés.

La situation financière du Forem nécessite d’indis-
pensables ajustements.

Pistes possibles :
– suppression d’activités ;
– efforts de productivité ;
– développement de partenariats.

Et en matière d’organisation :
– briser les cloisonnements existant entre les entités ;
– développer une gestion efficace et efficiente des

partenariats ;
– s’engager plus avant dans le processus de simplifi-

cation administrative.

Les recommandations sont relativement claires et
nous devons en parler sans tabou, Monsieur le Minis-
tre, et aborder le problème de l’employabilité des
demandeurs d’emploi. Le Forem ne doit pas se
contenter d’être une boîte aux lettres ou un enregistre-
ment pour le candidat à une formation ou à un emploi.
Il faut véritablement résoudre ce problème.

En ce qui concerne le taux de réinsertion des
demandeurs d’emploi indemnisés, l’étude porte sur
les demandeurs qui ont suivi une formation et qui ont
travaillé trois mois non obligatoirement consécutifs.

Ces critères sont-ils véritablement satisfaisants ?

N’est-ce pas trop précaire dans les résultats à
atteindre?

N’est-ce pas hypocrite, Monsieur le Ministre, de
dire que tout demandeur d’emploi aura plus de chance
de trouver un emploi après un passage au Forem ? De
surcroît, l’Onem se plaint du fait que dans le cadre du
plan d’accompagnement des chômeurs, les sanctions
ne soient pas appliquées plus drastiquement ! Le
Forem joue-t-il son rôle ?

Il y a des formations qui sont suivies, par exemple :
maçons et les entrepreneurs qui sont aujourd’hui
débordés n’en trouvent pas.

Le plus inquiétant, c’est qu’il y a toute une série de
personnes qui suivent des formations, non pas pour
intégrer le marché du travail, mais bien une filière
parallèle. C’est une question que l’on doit aussi se
poser. On parle souvent du nombre d’heures de for-
mation, mais est-ce bien le seul critère efficient ?
Comment faire en sorte qu’il y ait plus d’adéquation
entre l’offre et la demande sur le marché du travail et
la qualité des formations ? Ces différents points
devraient faire l’objet d’un débat.

En ce qui concerne le rôle du Forem-Conseil, on a
du mal à cerner, aujourd’hui, son agencement, sa
place par rapport à l’Administration, par rapport à dif-
férents acteurs présents sur le marché du travail. N’y
a-t-il pas un doublon avec les secrétariats sociaux ou
encore avec les opérateurs d’animation économique
déjà pléthoriques en Wallonie. Même les partenaires
sociaux et les syndicats se plaignent parfois du rôle du
Forem-Conseil – cela a été le cas dernièrement dans
le cadre d’une formation des découpeurs-désosseurs
bovins, vous êtes certainement au courant.

Il faudrait aussi se poser la question des deux
Ministres de tutelle pour cette matière. Au niveau de
la Région wallonne, ne pourrait-on pas dire que la for-
mation fait partie de cette sphère de compétences
Emploi-Économie-Formation ? Ne serait-il pas plus
important que Mme Arena s’occupe de la revalorisa-
tion de l’enseignement en alternance ou de la revalori-
sation de l’enseignement technique et professionnel
afin de créer de véritables synergies entre la Région
wallonne et la Communauté française ?

Pour moi, Monsieur le Ministre, cet audit est assez
inquiétant. Les recommandations sont importantes et
on est dans une phase charnière. Le Parlement doit
pouvoir débattre du nouveau contrat de gestion du
Forem. Il faut arrêter ce cirque, quand on vient nous
présenter en commission les comptes 2004 et le bud-
get 2005 du Forem, alors que l’on a déjà avalisé le
budget 2006 de celui-ci.

À l’heure d’aujourd’hui, on a voté depuis long-
temps le budget en Région wallonne, mais les parle-
mentaires n’ont toujours pas reçu le budget 2006 du
Forem. C’est inacceptable, parce qu’il y a des tas de
points à débattre.

On est dans une phase charnière parce que le Plan
Marshall est d’application aujourd’hui, et qu’il y a
une priorité par rapport à la formation. On ne la sent
pas dans le cadre du débat sur le Forem. Le Forem
représente un budget de presque 800 millions d’euros
par an, soit plus de 32 milliards de BEF, c’est énorme!
Je le répète, nous ne sommes pas là pour critiquer le
Forem mais pour réfléchir à ses véritables missions.

Mes questions sont les suivantes.
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Qu’en est-il du nouveau contrat de gestion ?

Pourquoi est-il reporté?

Quand allons-nous en débattre au sein du Parle-
ment wallon, dans des conditions satisfaisantes ? C’est
un débat prioritaire pour la Wallonie et que, comme
d’autres débats que nous allons peut-être encore avoir
cette semaine – je ne citerai que le Code de Démocra-
tie locale – je désirerai que l’on puisse en débattre
sereinement, sans tabou, sans clivage idéologique. Il
faut apporter de véritables solutions à ce type de pro-
blèmes.

Ce matin, je lisais dans La Libre Belgique qu’en
matière d’emploi et de formation, la Wallonie
dépense 2,2 fois plus par habitant, 36 % de plus par
demandeur d’emploi que la Flandre. Je suis d’accord
sur le fait de consacrer des moyens supplémentaires,
mais il faut que les résultats soient satisfaisants. Mais,
cela, j’en doute, aujourd’hui.

Il faudra sans doute y réfléchir et en discuter dans
le cadre du contrat de gestion. Il faut redéfinir des
priorités, des plans d’action précis, des indicateurs
fiables, des tableaux de bord. Le Forem doit se baser
sur ces critères d’efficacité et de transparence. Cela
signifie que le Parlement doit pouvoir exercer son rôle
avec des documents disponibles à heure et à temps.
Quand on voit que le budget est présenté avec une
note de 25 pages, avec toute une série de choses qui
va de soi. Nous devons aller au-delà, creuser et avan-
cer dans ce débat.

Nous devons tout mettre en œuvre pour permettre
une meilleure utilisation des deniers publics qui sont
importants, ce sont les valeurs vers lesquelles nous
devons nous diriger.

Je pense que les deniers publics ne sont pas là pour
faire fonctionner la structure Forem en tant que telle.
Ils sont là pour former et pour remettre les gens au
travail, grâce à ces formations et aux conseils que le
Forem pourra donner. Voilà l’objectif qui nous attend
aujourd’hui.

Notre groupe, le Mouvement réformateur est prêt à
participer à cette réflexion importante, mais en trou-
vant des pistes d’actions concrètes pour le futur. Que
le chômage soit moins important, que les gens formés
retrouvent le milieu du travail, c’est une priorité pour
la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M . Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, s’il est vrai qu’en ce qui
concerne la gestion du Forem, tout n’est pas encore par-
fait, je pense qu’il faut avoir la correction de souligner
les nombreux éléments positifs, repris dans l’audit. Mes

propos diffèrent quelque peu de ceux de notre collègue
M . Jeholet qui joue son rôle d’opposition.

Nous ne pouvons passer sous silence l’important
travail de formation, de réinsertion en passant par
l’intégration des allochtones qui est mené au quoti-
dien par cet outil.

Tout d’abord, même s’il ne semble pas toujours
facile d’évaluer les résultats, les objectifs dressés par
le précédent contrat de gestion ont été globalement
atteints.

Ensuite, il faut noter l’expansion sans précédent
que connaît le partenariat, qu’il s’agisse des différents
acteurs du marché de l’emploi ou autres synergies
développées dans les centres de compétence.

Nous avons encore voté, hier, en Commission de
l’Économie, de l’Emploi, de la Formation et du Com-
merce extérieur, deux projets de décrets portant assen-
timent à l’accord de coopération sur la mobilité
interrégionale des chercheurs d’emploi, qui permettra
aux services publics de l’emploi et de la formation
professionnelle (des Régions wallonne, flamande, et
de Bruxelles-Capitale, des Communautés flamande et
germanophone et de la Commission communautaire
française), de coordonner davantage certaines de leurs
actions.

Nous nous devons également de souligner l’effi-
cience du contrat, dans la mesure où des changements
profonds ont été apportés à effectif quasi constant, tout
en conservant une production sensiblement augmentée.

Lors des auditions en Commission de l’Emploi et
de la Formation, les commissaires ont eu l’occasion
d’entendre M. Méan et ses collègues exprimer la
volonté de travailler à la rencontre des objectifs fixés
et des missions qui leur sont confiées. Nous avons pu
effectivement remarquer cette détermination de vou-
loir remplir pleinement son rôle et ses missions tout
en veillant à une application harmonisée de la gestion
du personnel.

Il faut aussi le dire que la satisfaction des clients est
très élevée, puisqu’elle va de 75 à 83 %, même s’il
conviendrait de donner davantage d’autonomie et,
pourquoi pas, d’initiative au demandeur d’emploi ou
encore d’améliorer la visibilité, la notoriété et la com-
préhension des services offerts.

Il y a quelques années, le Forem a vécu une pro-
fonde transformation. Ses missions sont fréquemment
adaptées en fonction de l’évolution de la situation
socio-économique de notre Région et des change-
ments législatifs, qu’ils soient régionaux ou fédéraux.

Je pense donc qu’il ne faut pas accuser le Forem,
mais au contraire, veiller à la manière de pallier les
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difficultés encore présentes pour rendre cet outil
encore plus efficace.

Cet organisme a un rôle très important à jouer d’une
part, pour le redressement de notre Région wallonne et
d’autre part, pour répondre à l’espoir légitime de chacun
des demandeurs d’emploi, notamment dans l’accom-
pagnement et la formation de ceux-ci qui contribuent
tous deux à l’employabilité du demandeur d’emploi.

J’aimerais donc connaître, Monsieur le Ministre, à
l’heure du Plan Marshall et de ses objectifs formulés
dans ce contexte, ainsi qu’au regard des résultats
engrangés par le Forem, votre niveau de confiance dans
la rédaction du nouveau contrat de gestion, qui fixera un
ensemble d’objectifs et de résultats à atteindre.

Je partage le propos de notre collègue M. Jeholet qui
demande à ce qu’un débat ait lieu. Mais ce débat ne
peut pas uniquement se baser sur des éléments critiques
et sur les carences identifiées, il doit également compor-
ter l’ensemble des aspects qui doivent être considérés
comme positifs et prendre en considération les résultats
engrangés. Le débat étant un tout, mais le débat n’étant
pas tout, il faut ensuite passer à l’action concrète.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M . M a r c o u r t, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, je voudrais sim-
plement dire qu’il y a dans l’interpellation de M. J e h o-
let, des éléments qui relèvent uniquement de la
formation, mais je ne vais pas esquiver cette question
en prétextant que cela relève de la compétence de ma
c o l l è g u e .

Je voudrais recadrer le débat parce que nous
sommes vite sortis du cadre de l’audit externe réalisé
par la société Ramboll, pour parler de transparence,
de pénurie et, en quelque sorte, pour faire un procès
en règle d’une institution. Alors que le raisonnement
qui est généré – dont les prémices se trouvent dans le
rapport externe – ne me paraît pas être tout à fait ce
que l’on lit dans le rapport.

On peut considérer que le rapport est à mille lieux
de faire un réquisitoire contre le Forem. Il est fait état
de l’augmentation des frais de personnel, mais nous
savons aussi – et cela a été décidé sous l’ancienne
législature – que le Forem n’est pas totalement maître
de sa politique de personnel, ni de ses dépenses et
qu’en tant qu’OPI, dans le cadre de la réforme de
Charles Michel, il est attaché à l’évolution barémique
des OPI.

Je voudrais également dire que je me réjouis que
sous l’ancienne législature, on ait pratiqué deux éva-

luations : l’évaluation interne et l’évaluation externe
effectuées par la société Ramboll. Ce document a été
rédigé suite à l’exécution d’un décret.

Ce document dont on tire un certain nombre d’élé-
ments négatifs est, pour l’essentiel, tout à fait positif.
À titre d’exemple, je relève que page 23, on se
concentre sur le partenariat, malgré le fait que l’on
croit communément que le Forem ne délègue pas suf-
fisamment.

Le consultant externe relève trois types d’action du
Forem :

– le «faire» : activité du Forem;

– le «faire faire» : activité réalisée par les acteurs du
marché de l’emploi, c’est-à-dire hors Forem ;

– le «faire avec» : activité réalisée en partenariat.

Un des faits remarquables durant la période 2001-
2005, c’est le développement de l’activité réalisée en
partenariat. L’expertise en matière de partenariat
figure, par ailleurs, parmi les projets opérationnels
définis dans le contrat de gestion. Le processus de
partenariat connaît une expansion sans précédent pour
le Forem, les collaborations se multiplient avec les
différents acteurs du marché de l’emploi.

On constate donc, de manière tout à fait claire, que
non seulement le Forem a rompu de manière radicale
avec une volonté d’intégration mais qu’il s’inscrit de
plus en plus dans une volonté de collaboration.

Je constate également que vous avez émis des cri-
tiques envers le Forem, concernant le contrat de gestion.
C’est vrai, qu’il n’est pas adapté! Il n’a probablement
pas été pris en compte dans l’évolution.

En effet, suite à l’approbation par votre Parlement
de la Convention OIT, il a fallu changer le statut du
Forem et le contrat de gestion qui avait été fait avant
l’approbation de cette Convention OIT et avant
l’adaptation du Forem, s’est révélé en inadéquation.
Mais nous en portons, tous, la responsabilité.

Fondamentalement, il faut se dire que cette expé-
rience doit nous inciter, dans le prochain contrat, à
être beaucoup plus attentifs pour que celui-ci soit en
permanence adapté, en phase avec la réalité institu-
tionnelle et le marché du travail.

Vous avez, tout comme moi, examiné ce que l’on
appelle l’analyse SWOT ou AFOM : avantages, fai-
blesses, opportunités, menaces.

Vous en avez évidemment relevé les faiblesses,
vous me permettrez par équilibre de relever les forces :

– organisme d’intérêt public jouissant d’une large
expérience ;
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– réorganisation institutionnelle effective en confor-
mité avec les exigences internationales et euro-
péennes ;

– association des partenaires sociaux;
– souci du consensus ;
– taux de satisfaction des clients ;
– management expérimenté, motivé et apte à mener

une réflexion stratégique ;
– outil de management socio-économique mis en

place et adapté au contexte socioculturel de l’orga-
nisation ;

– grande capacité de négociation avec les autorités
publiques ;

– réseau maillé dans les milieux socio-économiques
et politiques ;

– positionnement central dans le domaine de forma-
tion professionnelle ;

– notoriété forte ;
– et image en amélioration.

Vous avez cité les faiblesses, je ne vais pas relire
tout le rapport, il est connu de chacun.

Vous avez également relevé deux problèmes qui
sont les pénuries et la formation. En ce qui concerne
la formation, nous savons que sur la totalité des
demandeurs d’emploi, plus de la moitié est en posses-
sion d’un diplôme équivalent ou inférieur à l’ensei-
gnement secondaire inférieur. Nous avons donc un
problème de formation gigantesque. Ce problème de
formation gigantesque ne peut pas être résolu que par
le Forem ?

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle l’actuelle
majorité a décidé de mettre en lien la formation pro-
fessionnelle avec l’enseignement au travers de la
même ministre qui peut ainsi avoir une vision globale.

Le fait d’avoir distingué la compétence «Emploi»
d’une part et formation professionnelle a été, dans
notre chef, d’une grande cohérence qui est de faire en
sorte que celui qui est en demande et en recherche de
formation qu’il soit du plus jeune âge ou qu’il soit
adulte, peut avoir, au travers d’une ministre commune,
une cohérence d’adaptation. Rendre les outils plus
cohérents, c’est un objectif qui doit être poursuivi.

En ce qui concerne les pénuries, nous avons lancé,
au travers du plan Marshall – je rappelle que le plan
Marshall, ce n’est pas uniquement pour l’élite indus-
trielle de la Wallonie, cela s’adresse à tous –, la for-
mation, pour les pôles de compétitivité au travers des
centres d’excellence – dans le chapitre V. Il faut aug-
menter la formation pour l’emploi afin de lutter contre
les pénuries avec un programme sans précédent, en
ayant une analyse sur l’ensemble des pénuries, ceci
nous permettra d’avoir une vision intégrale. Les pénu-

ries n’ont pas pour seul moteur l’absence de formation
ou une main-d’œuvre non qualifiée, les problèmes
sont plus complexes.

Sans attendre le résultat de cette analyse, nous
avons pris un certain nombre d’initiatives en concer-
tation avec le Forem qui sont :
– d’augmenter le nombre de formations ;
– d’augmenter les démarches vers les entreprises ;
– d’avoir une analyse des «métiers» beaucoup plus

fine, etc.

Je voudrais en venir au problème de transparence.
Nous l’avons inscrit à deux reprises en Commission
de l’Emploi et nous avons convoqué les responsables
du Forem, ils sont venus pour répondre à toutes les
questions de la commission sur le fonctionnement.
Dès lors, ils reviendront le nombre de fois que la
commission le souhaitera. Donc, on ne peut pas leur
reprocher un manque d’explications.

Malgré ceci, tout ce que fait le Forem, n’est pas
parfait.

Aucune entreprise humaine ne peut atteindre cet
idéal. La perfection n’est pas de ce monde, on peut le
regretter ou simplement en faire le constat. Mais ce
que nous voulons, c’est manifestement aller de
l’avant, améliorer, professionnaliser, terminer cette
réforme importante dont on dit un certain nombre
d’éléments tout à fait positifs dans le rapport Ram-
boll, il faut aller vers plus d’excellence et rencontrer
au mieux les besoins de notre population.

Le retard pris dans la mise en place du nouveau
contrat de gestion n’est pas dû au fait qu’il y ait une
double tutelle, ni au fait que le Gouvernement ait
traîné mais simplement nous devons faire face à une
volonté de consensus – dont on reconnaît que c’est un
élément positif au travers de l’actuel rapport Ramboll.

Je rappelle que le Forem a cette particularité, à
l’instar de l’ensemble des institutions qui ont dérivé
de la sécurité sociale, de faire en sorte qu’il y ait une
gestion paritaire et il y a deux bancs dans une gestion
paritaire.

Nous souhaitons que ce contrat soit un vrai contrat
approuvé et porté par tous.

À l’instar du plan Marshall, il n’y a que l’hypo-
thèse où l’ensemble des parties supporte l’institution
et son plan d’action qui nous permettra de mieux ren-
contrer les besoins de nos concitoyens. (Applaudisse -
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, je veux
bien que les responsables du Forem viennent autant de
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fois qu’on leur demandera, pour autant qu’ils soient
munis des documents dont le Parlement a besoin et est
en droit d’obtenir.

Je me répète, mais on n’a toujours pas reçu les
comptes de 2005, ni le budget de 2006 du Forem. Mon-
sieur le Ministre, acceptez-vous cela en tant que
Ministre de tutelle? Je trouve que c’est totalement inac-
ceptable par rapport à l’ampleur de l’enjeu et au mon-
tant financier que cela représente: presque 800 m i l -
lions d’euros.

La priorité du Plan Marshall concerne la forma-
tion. Plutôt que de retarder le nouveau contrat gestion,
Monsieur le Ministre, il fallait peut-être l’anticiper.

Je vous pose donc la question à laquelle vous ne
m’avez pas encore répondu.

Quand le nouveau contrat de gestion sera-t-il établi?
Ce qui me paraît évidemment important ?

Vous me reprochez de faire un procès d’intention,
mais nous n’avons toujours pas, en notre possession,
les documents relatifs au Forem. Était-ce un problème
que d’obtenir cet audit, qui date de mai 2005, afin
que l’on puisse l’examiner en commission, et en
débattre avec les responsables du Forem ? N’y avait-il
pas là, en termes de transparence, une volonté d’avan-
cer ensemble ?

Nous sommes favorables à un débat sans tabou où
on parlera du volet opérationnel du Forem, des objec-
tifs, du management, d’évaluation par rapport au futur
contrat de gestion. Si la formation dans les années à
venir est aussi importante, il faudra l’évaluer et peut-
être adapter aussi ce contrat de gestion.

Je n’ai rien vu non plus sur le recentrage des mis-
sions du Forem dans le PST 1, le PST 2 et dans le plan
Marshall, on n’a pas encore eu l’occasion d’en discuter. 

Nos objectifs se traduisent en termes d’efficacité,
d’efficience, d’une gestion optimale des deniers
publics dans le cadre du Forem. Il y a certainement
des choses que le Forem fait très bien, mais on ne
peut pas se contenter de cela.

Ce n’est pas un procès d’intention, mais si on veut
un peu révolutionner les mentalités. Il faut aussi dire
ce qui ne fonctionne pas dans une structure comme le
Forem. C’est aussi à ce prix-là que la Wallonie pourra
se redresser. En matière d’emploi, Monsieur le
Ministre, il faut faire la différence entre les paroles et
les actes posés dans le cadre du plan Marshall.

Je terminerai, Monsieur le Ministre, Monsieur le
Président, en vous parlant du consensus avec les par-
tenaires sociaux. Le problème du contrat de gestion –
qui n’est pas encore là au Parlement – réside peut-être
dans le fait qu’il y a un problème avec votre parte-
naire de la majorité.

Quand on dit que c’est un État dans l’État, que
l’améliorer ce sera un gros défi et aussi un test de la
législature. C’est peut-être dur mais, en tout cas, cela
n’avance pas aussi vite que nous voudrions par rap-
port à l’emploi et la formation qui sont les priorités du
Plan Marshall et de la Wallonie. Dans cette perspec-
tive, nous voulons voir poser des actes concrets.

M. le Président. – Vous avez la parole Monsieur l e
M i n i stre.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Avant que M. Jeholet ne
quitte la tribune, je voudrais simplement dire que le
budget 2006 a été envoyé au Greffe du Parlement.

M. Jeholet (MR). – Les parlementaires ne sont pas
encore en sa possession, mais je vous remercie car
c’est une bonne nouvelle.

M. le Président. – Je demande à M. le Greffier de
nous le confirmer et je vous tiendrai informés cet
après-midi.

L’incident est clos.

Je suspends la séance jusqu’à 14 heures 30 minutes,
heure à laquelle nous reprendrons nos travaux par les
questions d’actualité.

Je remercie l’honorable Assemblée pour la gestion
rigoureuse du temps de parole.

– La séance est suspendue à 12 heures 06 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

ABSENCE MOTIVÉE

M. le Président. – M. Van Cauwenberghe m’a
demandé d’excuser son absence pour cet après-midi.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de décret visant à la sécurisation des habita-
tions par l’installation de détecteurs de monoxyde de
carbone, par Mme Bidoul et Consorts (Doc. 362
(2005-2006) - N° 1).
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Elle sera imprimée, distribuée et prise en considé-
ration lors de la prochaine séance.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA NOUVELLE DÉSIGNATION
DU FONCTIONNAIRE GÉRANT
DE L’INTERCOMMUNALE ICDI

SANS APPROBATION
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Cornet à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «la nouvelle désignation du fonction-
naire gérant de l’intercommunale ICDI sans approba-
tion du Conseil d’administration».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, vous
savez qu’il ne se passe pas une semaine sans que l’on
parle de la bonne région de Charleroi et nous aurons
encore tout le loisir d’en parler puisque le 6 mars,
s’est tenu un Conseil d’administration de l’ICDI,
intercommunale qui gère les déchets et qui avait à son
ordre du jour trois points : Un point d’ordre financier,
un point concernant un parc à conteneurs et un point
concernant une note d’information sur la fusion à
venir de l’ICDI et de l’intercommunale Intersud.

Quelle ne fut pas la surprise des administrateurs
MR à ce conseil d’administration, d’abord, de consta-
ter qu’il n’y avait pas de note en support à ce point et
d’autre part, d’entendre dire, lors du Conseil d’admi-
nistration suivant, à savoir ce lundi soir 24 avril, que
ce point avait fait l’objet d’une note détaillée ayant
comme conséquence la désignation jusqu’en 2008
d’un nouveau directeur gérant en la personne du pré-
sident actuel de l’intercommunale, M. Cariat, lequel
se voyait confier des missions de surveillance et
d’accompagnement dans le cadre de la future fusion
des intercommunales, mais aussi des missions de sur-
veillance et de gestion du Centre d’enfouissement
technique d’Erpion, la note reprenant par ailleurs des
considérations financières quant à ses émoluments.

Ce point n’a jamais fait l’objet de discussions et de
vote au conseil d’administration. Les administrateurs
n’ont pas eu de PV à leur disposition intégrant ce
point. Et en séance, quand ils se sont étonnés de ce
qu’on voulait leur faire voter, il leur a été répondu que
c’était comme cela et pas autrement, et que si cela ne
leur plaisait pas, c’était encore la même chose puisque
vous appuyiez la démarche, vous, Ministre des Affaires
intérieures et de la Fonction publique, de même que
votre administration.

Avec mes gros sabots, je me permets évidemment
de venir vous interpeller sur la question, trouvant le
procédé pour le moins surprenant. Mais, évidemment,
c’est fréquent dans cette intercommunale qui fonc-
tionne sans foi ni loi. Je vous rappelle qu’il est urgent
de prendre une série de mesures pour que certains
petits camarades ne vivent et ne se taillent des cos-
tumes sur mesure en fonction de leurs caprices. Je
vous rappelle qu’il s’agit d’intercommunales et, donc,
d’intérêts de communes associées et aussi de gestion
des deniers publics.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le président,
chers Collègues, je ne peux apporter des réponses
définitives, aujourd’hui. Alors que je suis cité nom-
mément dans un article de presse, j’ignore complète-
ment. En effet, s’agissant d’une tutelle générale, les
choses, semble-t-il, ont été faites correctement par
l’administration, laquelle n’a pas été saisie d’un quel-
conque recours. Le délai écoulé, on a donc constaté
que la décision était prise et n’était pas contestée.

Maintenant, selon vos dires, il y a quand même des
éléments tout à fait surprenants, nouveaux, dont je
n’ai pas connaissance, contrairement à ce qui a été
écrit. Le fait que je n’ai pas actuellement été saisi
d’une plainte, d’un recours, d’une réclamation quel-
conque m’empêche d’agir. Si toutefois, comme vous
me l’avez dit, un recours était introduit, je me verrais
dans l’obligation légale – et c’est tout à fait justifié –
d’instruire le dossier, de poser des questions et
d’essayer d’obtenir des réponses aux questions que
vous vous posez légitimement.

Toutefois, dans l’état actuel des choses, depuis la
lecture de l’article paru hier, et votre question
aujourd’hui, je ne puis apporter plus d’éléments de
réponse afin de vous satisfaire, mais je suis attentif au
dossier et je ne manquerai pas de prendre mes respon-
sabilités, le cas échéant.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.
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Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je
remercie le ministre de sa réponse. Je lui confirme
que ce genre de pratique, dans l’intercommunale
ICDI, n’est pas anecdotique, et que cette intercommu-
nale est coutumière de ce genre de procédé. Procédé
qui consiste à envoyer des ordres du jour lacunaires
aux administrateurs, sans y joindre de notes détaillant
les points qui sont mis à l’ordre du jour et de faire
passer au «bleu» une série de décisions capitales pour
l’avenir de l’intercommunale, en l’occurrence, la
fusion et la restructuration de l’intercommunale, en
anticipant le résultat des prochaines élections commu-
nales et donc, les configurations politiques du conseil
d’administration et de l’assemblée générale à venir, ce
que je trouve pour le moins surprenant. Nous ne man-
querons pas évidemment de revenir sur le dossier.

QUESTION
DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE COURRIER ENVOYÉ AUX COMMUNES

CONCERNANT
LA CONVENTION SECTORIELLE 2003-2004

SUR LA PRIMAUTÉ DES STATUTS
DANS LA FONCTION PUBLIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. de Lamotte à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «le courrier envoyé aux communes
concernant la convention sectorielle 2003-2004 sur la
primauté des statuts dans la Fonction publique».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie de participer à la séance puisque je sais
que vous avez des obligations importantes cet après-
midi.

Vous avez adressé, au début du mois d’avril, aux
administrations communales, dans le cadre de la
convention sectorielle 2003-2004, un courrier concer-
nant la primauté du secteur public dans les adminis-
trations. Si on peut entendre et répondre à ce type de
courrier, il n’empêche qu’un certain nombre d’admi-
nistrations communales se posent des questions par
rapport à ce courrier qui nécessite une décision du
conseil communal. Elles s’inquiètent d’autant plus
que cela entraîne un certain nombre de conséquences
au niveau du coût, et je parle notamment des com-
munes qui ont un cadre incomplet. Est-ce que cela
veut dire qu’elles doivent compléter ce cadre en fonc-
tion d’un profil de statut de la Fonction publique, sans
compter que toutes ces nominations ont évidemment

des impacts en termes de pension du personnel du
secteur public – et vous le savez bien.

J’aurais bien voulu savoir quelles étaient, à votre
avis, les conséquences que la réponse d’un conseil
communal aurait, en fonction qu’il dispose d’un cadre
complet ou incomplet et les conséquences en termes
de coûts que cela entraînerait. Quelle suite allez-vous
réserver à ce dossier par rapport à ce courrier si les
communes prennent une telle décision ? Je répercute
ces questions qui sont effectivement importantes,
parce qu’elles viennent à l’ordre du jour des conseils
communaux, étant donné que vous sollicitez une
réponse pour la fin de ce mois.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, j’ai effectivement envoyé cette circulaire,
comme l’a fait mon prédécesseur, comme le font régu-
lièrement les ministres puisque c’est une décision du
Gouvernement que d’essayer d’assurer un maximum
de stabilisation. C’est une volonté du personnel, c’est
une volonté syndicale, c’est une volonté des hommes
politiques, mais tout le monde est bien au courant que
cela pose toute une série de problèmes, de difficultés
financières puisque la nomination est souvent syno-
nyme de perte d’avantages pécuniaires qui sont accor-
dés et qui peuvent peser lourd sur un budget communal
lorsque ces avantages sont perdus, par exemple en
termes de points APE. Des avantages qui sont accordés
par le Fédéral seraient aussi perdus dans le cas.

Au-delà de l’élément considéré, d’autres aspects
doivent être discutés. De par ma proximité avec beau-
coup de communes, avec beaucoup de bourgmestres
de villes et de communes, j’entends souvent des
réflexions qui expriment que cette nomination est par-
fois synonyme d’autres conséquences, qui sont par-
fois fâcheuses.

Je veux donc bien rappeler aux communes et aux
provinces cette nécessité de nommer le personnel
pour sa stabilisation, pour le bien être des uns et des
autres, et je crois qu’on ne peut tous être que d’accord
là-dessus, mais je souhaite aussi qu’on ouvre un débat
pour se rendre véritablement compte des difficultés
posées, du pourquoi et du comment. Finalement, on
ne procède pas à autant de nominations qu’il serait
peut-être possible ou envisageable de le faire.

Les syndicats m’ont assuré de leur collaboration
pour se remettre éventuellement en question et peut-
être reformuler cette nomination, la concevoir diffé-
remment pour mieux répondre aux besoins des
communes, à la réalité financière et à la réalité disci-
plinaire des communes.
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Pour ce faire, j’ai proposé, avec l’accord de tout le
monde, une table ronde qui réunira les syndicats, les
Gouvernements wallon et germanophone ainsi que
l’association des patrons et l’Union des villes et com-
munes, pour avoir cette discussion franche. Actuelle-
ment, on ferme les yeux, on ne prend pas ses
responsabilités, on n’agit pas, tant au niveau régional
que fédéral. Or, cela coûte cher et que cela pose des
problèmes dans les communes, et du côté syndical, on
ferme les yeux aussi sur toute une série de problèmes
qui découlent de la nomination.

Si on continue à se regarder en chiens de faïence, il
ne se produira rien. J’espère, par le débat, par la dis-
cussion, arriver à un modus vivendi qui permettra une
avancée dans les deux sens pour satisfaire les per-
sonnes qui travaillent au sein des communes, mais
aussi pour ne pas mettre en difficulté la gestion de
celles-ci. Ce que j’attends des communes, c’est une
réaction, c’est un argumentaire qui permettra de
mettre les véritables problèmes sur la table lorsque le
débat sera organisé dans les prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie de votre réponse. Si j’ai bien compris,
les chantiers sont ouverts pour que chacun débatte du
pour et du contre des situations des uns et des autres, de
la fonction de statutaire qui est une fonction d’autorité
en ce qui concerne le secrétaire ou le receveur commu-
nal, par exemple, et que les situations différentes des
communes sont à examiner soit en termes de statut aux
termes de la Fonction publique, soit en termes de
contrat, soit en termes aussi d’évolution des points
APE puisque les choses sont liées dans le cadre des
professions qui sont exercées dans la commune. J’ai
bien compris que la suite du dossier était une invitation
à venir discuter de la situation avec l’Union des villes
et des communes de Wallonie pour essayer de trouver
une meilleure solution ou une adéquation parfaite entre
la nécessité du service public communal et le citoyen.

QUESTION
DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’INTERPRÉTATION DU MINISTRE
SUR LES RÉSULTATS DE L’ÉTUDE

SUR LES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES
DU GRAND PRIX DE FRANCORCHAMPS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Kubla à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce exté-

rieur, sur «l’interprétation du Ministre sur les résultats
de l’étude sur les retombées économiques du Grand
Prix de Francorchamps».

M. Marcourt étant absent, un accord a été passé
pour que M. le Ministre Courard réponde à la ques-
tion de M. Kubla.

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Je transforme M. Courard en
spécialiste de la F1. Ce n’est pas tout à fait son profil
habituel, mais on va voir ce que cela donne.

En fait, les questions que je voulais poser au
Ministre Marcourt étaient avant tout basées sur deux
observations récentes.

La première, c’est la conférence de presse qui a
présenté l’analyse faite par l’Université de Liège
concernant les retombées en termes d’emplois et éco-
nomiques de la Formule 1 et du circuit en général.
Aujourd’hui, des chiffres sont avancés qui sont en
tout cas probants et sérieux. Même si le taux de
réponse au questionnaire n’a pas été particulièrement
élevé, il n’empêche que des tendances se dégagent et
qu’on voit que l’on tourne autour du millier d’emplois
et que les retombées, en termes économique et finan-
cier, sont considérables, même si l’État fédéral en
empoche une bonne partie.

C’est une réalité qui ne fait que confirmer le com-
bat qu’un certain nombre d’entre nous mène pour
défendre Francorchamps.

La deuxième, c’est que s’est déroulé ce week-end un
Grand prix à San Marino – certains l’ont peut-être vu, il
était assez passionnant. Du monde était présent et la
réflexion des commentateurs de la RTBF était la sui-
v a n t e: «Bon sang, quand on voit l’état du circuit
d ’ I m o l a…  – où se court le Grand prix de San Marino –,
il est en bien plus piteux état que celui de Francor -
champs.». On voyait les raccords d’asphalte ancien,
nouveau, etc., et ils ont même dit : «Mais enfin, quand
on voit cela, on se demande pourquoi Francorchamps
2006 n’a pas eu lieu.».

La vérité, c’est que, selon le Ministre Marcourt, ce
n’est pas seulement l’état du circuit, mais aussi la
crainte d’un déficit. Bref, on a pataugé au niveau de
l’organisation. On était en discussion avec Ecclestone
qui, lui, ne s’engageait que s’il était couvert et on ne
voulait pas le couvrir, alors on a pris le prétexte de …
Je pense que tout cela aboutit au constat qu’on est
hors calendrier en 2006 et que les inquiétudes pour
2007 sont de plus en plus vives.

Troisième remarque : où en est-on ? Parce que j’ai
encore en tête Mme Milquet disant : «Pour Noël, cela
doit être fini.». Donc, on a l’impression que tout d’un
coup, c’est devenu un dossier sur lequel on s’endort.
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Plus de nouvelles, plus de discussions, plus de contacts,
le calendrier avance, on ne voit pas les permis de bâtir
accordés, on ne voit pas les engagements budgétaires
pour les travaux et on ne voit pas la signature du
contrat si souvent annoncé.

Je commence à me dire que 2007, là aussi, devient
menacée et je voudrais vous entendre sur l’ensemble
de ces réflexions.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je vais essayer de me substituer à
Jean-Claude Marcourt et faire de mon mieux pour
endosser la pole position et répondre à vos questions
légitimes.

Tout d’abord, vous me permettrez peut-être
d’embrayer sur ce que vous avez dit, à propos des
résultats de l’enquête. Je confirme que l’étude a fait
apparaître le dynamisme important généré par l’orga-
nisation du Grand Prix et par le fonctionnement de
l’ensemble du circuit Francorchamps au long de toute
l’année puisqu’il y a, au-delà de la Formule 1, une
série d’autres activités qui en découlent, qui sont
annexes, et qui font vivre toute une région.

Je citerai quelques chiffres.

Tout d’abord, entre 70 et 80.000 euros, ce sont des
dépenses génératrices d’activités économiques pour le
Grand Prix de Formule 1 qui représentent 25 %. 900 à
1.000 emplois sont créés. C’est le nombre d’emplois
que vous avez également cité il y a quelques instants,
dont 25 % seraient dus, proportionnellement, à l’exis-
tence du Grand Prix.

Et puis, il y a des recettes fiscales et parafiscales
pour plus de 25 millions d’euros, ainsi que la part du
Grand Prix qui se situerait à 30 % de ces recettes fis-
cales. Ce n’est donc pas négligeable.

On voit que le Grand Prix apporte grosso modo
2 5 % des recettes, des ressources à Francorchamps.

Par ailleurs, on peut également souligner le sérieux
de cette étude. Les objectifs définis par l’équipe qui a
réalisé cette étude ne sont contestés par qui que ce
soit. Donc, on peut considérer cette étude comme
relativement fiable et bonne. Elle démontre que le
Grand Prix de Formule 1 a toute son importance, mais
ce n’est pas vous qui allez me contredire sur ce point.

Il ne faut pas non plus négliger, parce qu’on fait bien
apparaître dans le rapport que le secteur Horeca bénéfi-
cie de bonnes recettes, de bons retours avec, finale-
ment, 80 % de clientèle étrangère qui apporte des
devises, de l’argent à toute une région. Cela se traduit

également par de l’emploi wallon – du bon emploi
puisque ce sont généralement des personnes employées
avec peu de qualification et c’est ce qui affecte actuel-
lement le plus nos chiffres du chômage. Donc, je crois
que c’est une bonne chose, une bonne formule et il faut
le rappeler.

À propos de la qualité du circuit, il faut distinguer
deux choses, ainsi que vous l’avez fait. L’anneau, le
circuit en lui-même est de qualité appréciée et n’est
remis en cause par personne. Quant à l’accueil, la sécu-
rité, l’organisation des s t a n d s, les paddocks, l’accueil
du public, c’est là que les reproches sont faits. Il faudra
donc passer à un investissement plus conséquent.

Maintenant, je puis vous rassurer, les choses suivent
leur cours. Le calendrier fixé au Gouvernement est res-
pecté. Quelques détails techniques ne permettent pas
encore de signer définitivement ce Grand Prix 2007 –
mais prochainement, ce sera fait. Pour le reste,
l’ensemble des ministres travaille à la bonne réalisa-
tion du dossier et tout est mis en œuvre pour atteindre
le résultat escompté, à savoir l’organisation du Grand
Prix l’année prochaine, comme cela a été convenu.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, qui vivra
verra, finalement. On en est réduit à cela puisque cela
fait des mois que cela dure. On nous dit toujours la
même chose : «Cela avance, les négociations progres -
sent, le Ministre Daerden a demandé les permis.»,
mais on ne voit pas encore une adjudication, on ne voit
pas encore un chantier. Donc, on commence à
s’inquiéter et on n’entend pas, de la bouche des orga-
nisateurs, la confirmation que la Belgique sera retenue
pour 2007. Donc, je crois vraiment que maintenant
que vous êtes, apparemment, doublement convaincu
de la nécessité du Grand Prix ou de son intérêt, il fau-
dra montrer un peu plus de volonté – je ne parle pas de
vous spécialement, mais du Gouvernement en général –
pour en terminer avec ces négociations et engranger
une décision qui rassurera les gens. La saison 2006 est
d’ailleurs assez passionnante et le public semble être
de retour, donc, ne baissons pas les bras et essayons de
réussir enfin cet échéancier dans quelques mois.

QUESTION
DE M. MILLER À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE,

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

SUR
«LA TRÉSORERIE DU PASS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Miller à Mme Simonet, Minis-
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tre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des
Relations extérieures, sur «la trésorerie du PASS».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Madame la Ministre, vous avez
certainement dû être informée du fait que les difficul-
tés budgétaires du PASS s’identifient de plus en plus,
comme il fallait s’y attendre, à des difficultés de tré-
sorerie.

Ma question d’actualité se réfère à un conseil
d’administration récent où il est apparu, notamment
en raison d’un décalage entre le moment où le Gou-
vernement libère ses engagements vis-à-vis du PASS
et le début de l’année comptable des activités de
celui-ci, que le PASS est obligé de préfinancer ses
montants, ce qui entraîne des charges financières et
aujourd’hui, les difficultés de trésorerie sont bel et
bien présentes. Il pourrait même être en difficulté
pour pouvoir payer les préavis des licenciements qui
ont été décidés par le conseil d’administration.

Je voulais entendre votre avis sur cette question,
qui est quand même très préoccupante.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des
Technologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Monsieur le Député, effective-
ment, c’est une situation que nous suivons de façon
extrêmement régulière. Vous, en tant qu’administra-
teur au PASS, moi, en tant que ministre. Vous le
savez, le Gouvernement wallon a décidé en novembre
de pérenniser la situation structurelle du PASS en
confortant les 4 millions du contrat de gestion au-delà
de la négociation de celui-ci en prévoyant deux fois
500.000 euros en 2006-2007 et, en même temps, en
refinançant le PASS à concurrence de 3 millions
d’euros.

Le Conseil d’administration, de son côté, prend une
série de décisions, certains licenciements, notamment
celui du conseiller muséologique du directeur général et
de la directrice adjointe, notamment d’autres mesures
qui devraient, me dit-on, espérer faire en sorte que le
PASS soit en l’équilibre en 2006 malgré une conjonc-
ture qui n’est pas extrêmement favorable.

Donc, voici le PASS pérennisé structurellement. Je
crois que c’était indispensable et nécessaire mais,
maintenant, nous sommes confrontés à ces problèmes
de trésorerie. Effectivement, comme vous l’avez dit, il
y a d’une part une ouverture de crédit straight loan
auprès de Dexia qui anticipe un peu les montants que
le Gouvernement wallon paye et il y a, d’autre part, la

décision récente aussi d’un conseil d’administration
de modifier la période de l’exercice social. Donc,
cette période qui, comme vous le savez, était collée à
la période des congés scolaires, 30 juin, 1er juillet,
pour toute une série de raisons, va maintenant être
mise sur une année civile. Ce qui veut dire que le
Gouvernement wallon, conformément au contrat de
gestion, paye, libère la deuxième tranche de 2 millions
sur les 4 millions à partir du moment où il a les
comptes. Mais forcément, cette modification va entraî-
ner un trou ou peut-être une difficulté. J’ai été informée,
suite à des contacts téléphoniques que j’ai eus, suite à
une lettre reçue – une lettre de la Sogepa – des difficul-
tés que rencontre le conseil d’administration du PASS.
Nous sommes en train d’examiner différentes solutions
structurelles afin d’avoir des solutions technico-finan-
cières pour savoir quel est le meilleur moment auquel il
faut payer les subventions, les 4 millions, et de quelle
manière, étant entendu qu’on est dans une situation un
peu plus difficile puisqu’on a changé les dates d’exer-
cices sociaux. Donc, nous sommes attachés à examiner
les solutions de c a s h - f l o w, de trésorerie, pour apporter
une solution à cette situation.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour sa réponse et surtout pour le caractère positif de
celle-ci. Je retiens que le Gouvernement envisage
sérieusement d’apporter une solution à ces difficultés
et nous y resterons attentifs étant donné l’importance,
je le répète, de cet outil pour la Région wallonne.

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA MOTION DU CONSEIL PROVINCIAL

DU HAINAUT
RELATIVE AU CENTRE DE REGROUPEMENT
DES BOUES DE DRAGAGE DE MALMAISON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la motion du Conseil provincial du
Hainaut relative au centre de regroupement des boues
de dragage de Malmaison».

M. le Ministre Antoine étant absent, c’est Mme Si-
monet qui répondra en son nom.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, le sujet, je l’ai déjà évoqué à la fois avec
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le Ministre Antoine, mais aussi avec le Ministre Daer-
den qui a été partie plus que prenante dans ce dossier.

La question des boues de dragage de catégorie B,
c’est-à-dire les boues toxiques, empoisonne, permet-
tez-moi le mot, la Région d’Hensies et de Bernissart
dans la mesure où vous avez, toute force politique
locale confondue, une unanimité contre ce centre de
regroupement des boues de dragage et de curage pour
des raisons essentiellement liées à la santé, à la toxi-
cité de ces boues. Donc, de manière assez logique, la
population, les élus locaux souhaitent que ce projet ne
voit pas le jour.

Le Ministre Antoine a sorti, au mois de février, un
arrêté qui recouvre le permis unique. En fait, c’est un
deuxième arrêté puisque le précédent avait été corrigé
suite à des remarques d’auditeurs du Conseil d’État
et nonobstant ces corrections, le local continue à
s’opposer.

Il ne s’agit plus seulement du local, mais mainte-
nant des élus de proximité puisque le Conseil provin-
cial du Hainaut a signé une motion, dans le cadre de la
majorité provinciale PS-MR, de manière unanime – je
parle de l’actuelle majorité, je ne parle pas de la future
majorité –, pour dire tout le mal qu’il pensait de ce
projet, mais surtout pour demander au ministre de reti-
rer son arrêté, de retirer le permis et de le faire en
tenant compte de l’élément de précaution, en disant,
qu’il y avait toxicité et danger pour la santé. Dans
l’attente d’une étude complète sur les risques de ces
poussières – et le contentieux porte évidemment sur ce
qu’il peut y avoir dans ces poussières – sur la santé –
c’est évidemment aussi toute la politique du s t a n d s t i l l –
le conseil lui a demandé de retirer son arrêté. C’est une
demande qui provient de la majorité provinciale.

Ma question est très simple : le Ministre Antoine et
le Gouvernement vont-ils – et je suis d’ailleurs heu-
reux que vous y répondiez parce que moi, ce n’est pas
tellement en soi la position du ministre qui m’inté-
resse, c’est celle du Gouvernement – suivre la motion
signée par la majorité du Conseil provincial du Hai-
naut et donc souscrire à cette idée d’avoir un certain
moratoire en attendant qu’une étude plus complète
puisse être faite à propos des risques de santé.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-
sieur le Président, Monsieur le Député, je réponds, et je
vous en remercie, au nom de mon collègue, André
Antoine, qui est retenu et qui s’en excuse.

Effectivement, André Antoine, en septembre 2005,
avait délivré un permis unique pour un centre de

regroupement de boues de catégorie B à Malmaison et
un recours avait été introduit par quatre riverains et
l’auditeur, rapidement, comme vous l’avez évoqué,
avait signalé que le permis devait être annulé compte
tenu du fait que des boues séchées auraient servi à
construire des digues et que cela était en contradiction
avec la législation.

Donc, le MET, a remodifié son projet, le fond du
projet n’étant affecté par cette mesure et, dès lors, un
nouveau permis unique a été délivré par le Ministre
en février de cette année et les consultations ont eu
lieu et il y a eu différentes réclamations et pétitions.
J’ai ici des chiffres. Je réponds pour mon collègue, je
ne vais pas vous les donner.

Il faut savoir que la question a surtout porté sur la
technique utilisée. Il y a plusieurs techniques pour le
traitement des boues. C’est toujours un problème très
difficile, c’est vrai, les riverains y sont sensibles, que
ce soit à Malmaison ou ailleurs, mais il y a notamment
deux techniques qui sont envisagées. Il y a la tech-
nique de la déshydratation par lagunage. On voit bien
ce que cela veut dire : on prend les boues, et par le fait
de l’évaporation, on récupère les produits toxiques
puisque ce sont des boues B comme vous l’avez dit.

Et il y a – les riverains y sont sensibles – la tech-
nique du filtre-presse qui consiste, à partir d’une
barge se trouvant sur le canal ou sur le fleuve, de pré-
lever les produits en pressant les boues mais, forcé-
ment, on rejette du liquide, et comme ce sont des
boues B et pas des boues A, cette technique n’est pas
appropriée parce que le liquide peut être pollué.

Le ministre a donc suivi l’avis de l’auteur de
l’étude d’incidences qui préconisait le système de
lagunage et le ministre doit aussi, dans le cadre du
permis unique, répondre à différentes considérations,
que ce soit des considérations en matière d’urbanisme
puisqu’il s’agit d’une zone agricole, mais comme il
s’agit d’un travail d’utilité publique, on peut y déro-
ger et le permis a une durée de 20 ans. Donc, dans
20 ans, soit ce sera transformé en zone verte, soit cela
retrouvera sa première utilité.

En matière d’environnement, il doit aussi veiller au
respect de la législation et là, il estime, pour autant
que le MET respecte certaines conditions, que le pro-
jet de lagunage répond à la législation et, donc, le per-
mis est maintenu.

Est-ce clair ?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, oui, cela a le mérite d’être clair, 
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c’est-à-dire que la motion n’est pas reçue, en tout cas,
le ministre ne la reçoit pas, continue, persévère, per-
dure. Je dirai que le ministre est sourd vis-à-vis de la
population et sourd vis-à-vis des élus locaux, des
bourgmestres, des conseillers provinciaux. Le Ministre
Antoine a-t-il cette faculté d’avoir raison à l’encontre
de tous? Je ne le pense pas. Ils ont parfois tort d’avoir
raison trop tôt. Je pense qu’il n’y a pas plus sourd que
celui qui ne veut pas entendre. Je regrette, finalement,
que cette demande ne soit pas entendue, ce sera peut-
être une catastrophe environnementale supplémentaire,
mais surtout un risque pour la santé dont il faudra bien
un jour assumer les conséquences.

QUESTION
DE M. PIRLOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CIRCULATION EN FORÊT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Pirlot à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la circulation en forêt».

La parole est à M. Pirlot pour poser sa question.

M. Pirlot (PS). – Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, avec le retour du printemps
et des beaux jours, vous le savez, la circulation
d’engins motorisés en forêt s’en va croissante tout
comme bien sûr la démocratisation du prix de ces
engins motorisés qui va renforcer l’acuité de ce pro-
blème. Les journaux locaux en ont fait largement réfé-
rence au cours de cette semaine. Il semble qu’un
problème se soit posé dans la région de Bertrix lors de
l’organisation d’un rallye forestier et les autorités com-
munales et environnementales s’affrontent à ce sujet.

Mes questions sont donc les suivantes.

Quelles sont les obligations des organisateurs de ce
type d’événement?

Quel est le rôle de la DNF et des autorités commu-
nales?

Quelles sont les coopérations imposées, organisées
entre ces différents intervenants?

En mars dernier, Monsieur le Ministre, lors d’une
question que je vous posais en commission, vous
m’aviez informé qu’une circulaire régissant cette pro-
blématique était en cours d’élaboration. Quel est l’état
d’évolution de ce dossier ? Avez-vous une échéance
prochaine pour l’application de cette circulaire ?

Loin de moi bien sûr d’être l’avocat des rallyemen
ou des fondamentalistes écologistes, mais je souhaite-
rais en tout cas que l’on puisse trouver une solution
intelligente permettant à un maximum d’usagers de
profiter de nos forêts wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, vous me permettrez
d’abord de répondre par rapport au cas de Bertrix, ce
dimanche.

Que s’est-il précisément passé par rapport à l’auto-
risation qui avait été octroyée? Je rappelle que l’auto-
risation en termes de responsabilités est octroyée par la
DNF et qu’on demande l’avis des communes concer-
nées, en l’occurrence, les communes de Bertrix et de
Herbeumont. L’autorisation a donc été octroyée, mais
suivant évidemment des conditions particulières, des
conditions générales que vous retrouvez au niveau de
l’actuel Code forestier et toute une série de conditions
particulières, que j’aurais du mal, compte tenu du
temps qui nous est imparti, de vous citer. Mais il y a
des dispositions notamment par rapport au nombre de
participants, et si je prends le cas précis qui nous pré-
occupe, c’était 500 maximum, l’interdiction de passer
plusieurs fois sur le circuit pour un participant, donc
un seul passage. Il y avait un autre point qui est impor-
tant aussi, en ce sens qu’en cas de problème majeur –
donc, on avait pris nos précautions – il ne serait plus
accordé d’autorisation ultérieure, donc, plus d’activité
accordée au même organisateur pour l’avenir.

Globalement, d’après les échos que j’ai pu rece-
voir, les choses se sont déroulées dans un climat rela-
tivement calme et positif, mais il y a eu ce
manquement au niveau du dépassement. Il y a eu un
dépassement au niveau du nombre de participants. Il
faut savoir que le coût de participation était environ
de 35 à 40 euros par participant, donc, l’intérêt finan-
cier a dépassé d’autres intérêts. Toujours est-il qu’un
PV a été dressé par la DNF, qui sera transmis à Neuf-
château pour un suivi – et c’est évidemment au par-
quet d’en décider – pour des poursuites en la matière.

Dans le cas précis de Bertrix, vous aurez vu que
son bourgmestre s’était emparé du sujet – je n’ai pas
très bien compris – et en termes juridiques, notam-
ment, c’est assez clair puisque les articles 194, 195 et
196 établissent très clairement les responsabilités des
uns et des autres et les sanctions prévues pour un
manquement. Donc, il a sans doute revisité à sa façon
certains éléments mais enfin, ce n’est pas très grave.
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Tout cela montre qu’il faut effectivement – et vous
en avez touché un mot – avoir une circulaire – je la
produirai rapidement – pour remettre des balises sur
l’ensemble du territoire de la Région wallonne, sur le
nombre de participants, rappeler les obligations en la
matière, et être très ferme. Je serai très ferme pour les
autorisations temporaires qui seraient encore éven-
tuellement octroyées et le plus strict possible, en
attendant la production du Code forestier avec
l’ensemble de l’axe sur la circulation en forêt qui
viendra dans les prochains mois et qui est simplement
en cours de vérification juridique.

Voilà la ligne qui est donnée. Dans les prochains
jours, vous aurez cette circulaire qui viendra baliser
l’ensemble des obligations qui seront beaucoup plus
contraignantes que par le passé. Je regrette évidem-
ment ce qui a pu se passer à Bertrix.

M. le Président. – La parole est à M. Pirlot.

M. Pirlot (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
les éclaircissements apportés.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA DÉGRADATION DU REVÊTEMENT DE SOL

DE L’AUTOROUTE RÉHABILITÉE E411
ENTRE NEUFCHÂTEAU ET RULLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à M. Daerden, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la dégradation du revêtement de sol de
l’autoroute réhabilitée E411 entre Neufchâteau et
Rulles».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je me
permets de vous interpeller sur une question qui est
d’actualité et qui interpelle en tout cas la région d’où
je proviens, le Centre Ardenne, et sur les travaux de
réhabilitation de l’E411.

À la hauteur de la sortie de Neufchâteau, sortie n° 27
jusqu’à la sortie 29, Rulles, partie réhabilitée l’an
passé, des trous apparaissent dans le revêtement. Vu
la fréquentation de cette autoroute, on constate que les
trous se multiplient. S’ils ne sont pas énormes, le
revêtement apparaît imparfait et le sujet de conversa-
tion du moment est de savoir si les travaux ont été
réalisés conformément au cahier des charges tech-
niques et quels sont les problèmes qui se posent, et

qui sont visibles à l’œil nu, simplement en fréquentant
cette autoroute.

C’est interpellant dans la mesure où cette autoroute
a quand même fait couler pas mal d’encre depuis ces
20 dernières années …

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Et d’argent.

M. Fourny (cdH). – Et d’argent. Énormément
d’argent. Quand on sait ce que la réalisation et les tra-
vaux ont pu entraîner comme investissement en
argent public, il apparaît choquant que ce revêtement
soit aussi imparfait et se dégrade au fil du temps.

J’espère que nous n’allons pas commettre les
erreurs du passé. J’aimerais savoir si vous avez été
informé par vos services, savoir quels sont les pro-
blèmes qui se posent réellement par rapport à ce revê-
tement et surtout si la structure principale, puisque
l’autoroute est composée de diverses couches, à savoir
le fondement en béton, a été atteinte ou s’il y a simple-
ment un problème de malfaçon ou de conception.

Le problème étant visible, j’imagine que des dispo-
sitions ont dû être prises ou sont prises afin de pouvoir
analyser la cause ou l’origine du phénomène visible
par tout un chacun à l’œil nu. Dès lors, Monsieur le
Ministre, j’aimerais connaître l’état de la question sur
ce problème de revêtement et savoir où en sont les
analyses des causes, des problèmes constatés.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, tout d’abord, effectivement,
vous avez tout à fait raison, je suis tout à fait informé.
Ce n’est pas toujours vrai mais, en l’occurrence, je
suis informé. Il y a deux problèmes mais il faut quand
même relativiser les choses. Il y a deux problèmes,
c’est deux fois 20 m2 sur 2.600.000 m2 ! Je veux bien
qu’on pose des questions d’actualité … (Rires.) Je
voudrais que chacun prenne conscience, dans cet
hémicycle, de la portée du débat : deux fois 20 m2. Je
comprends, mais en fait, c’est cela. (Rires.) Il n’y a
pas un problème, il y a deux fois 20 m2. (Rires.) Mais,
c’est vrai. Vous avez raison, cela existe.

L’administration l’a constaté et l’a fait remarquer à
l’entrepreneur. Il reconnaît ses torts et il va réparer à
ses frais. La question qu’on peut se poser, c’est quand?
Au mois d’août. Je suis tenté de dire, en septembre.
Quand il n’y aura plus le double trafic. Parce qu’il y a
le problème du trafic à gérer sur cette autoroute, vous
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comprenez ? Mais je suis allé plus loin dans l’analyse
de votre dossier, c’est vous dire si j’ai été bien
informé : on va racler 1,5 cm et remettre une nouvelle
couche. Voilà, la technique qui va être utilisée. Est-ce
la bonne ? Je l’espère et c’est d’ailleurs pourquoi je
vais demander qu’on fasse des analyses complémen-
taires pour voir si, par hasard, il ne pourrait y avoir à
l’avenir d’autres problèmes plus profonds.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Écoutez, le ton sur lequel,
Monsieur le Ministre, vous semblez prendre cette ques-
tion me laisse quelque peu pantois parce que j’habite à
2 km de ce tronçon, je l’emprunte régulièrement pour
me rendre à Arlon et on ne parle pas de 20 m2. S’il
s’était agi de 20 m2, je n’aurais pas pris la peine de
vous écrire et encore moins de vous poser une question
d’actualité sur ce problème. Parce qu’il y a des pro-
blèmes importants qui surgissent, vous le savez bien,
j’ai interrogé aussi l’administration pour savoir s’il y
avait des démarches qui avaient été entreprises et je ne
peux admettre que l’on prenne sur le ton de la dérision
le fait que certains problèmes se posent à certains
endroits et non pas seulement sur 20 m2. Je ne peux pas
l ’ a c c e p t e r .

Maintenant, je prends acte de votre réponse et si
d’autres problèmes devaient survenir ultérieurement,
nous aurons l’occasion de relire les archives et, le cas
échéant, de revenir sur la question.

M. le Président. – Ceci clôture nos questions
d’actualité.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de deux
propositions de décret suivantes :
– de la proposition de décret modifiant le Code de la

démocratie locale et de la décentralisation en vue
de permettre l’accès à certains mandats politiques
aux militaires, par MM. Jeholet et Consorts (Doc.
363 (2005-2006) - N° 1) ;

– et de la proposition de décret modifiant la loi orga-
nique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action
sociale en vue de permettre l’accès à certains man-
dats politiques aux militaires, par MM. Jeholet et
Consorts (Doc. 364 (2005-2006) - N° 1).

Elles seront imprimées, distribuées et prises en
considération lors de la prochaine séance.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES ENJEUX DU FUTUR PLAN WALLON

DES DÉCHETS»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE NOUVEAU PLAN WALLON DES DÉCHETS»

QUESTION ORALE JOINTE
DE M. DI ANTONIO À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE NOUVEAU PLAN DÉCHETS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus, sur «les enjeux du futur plan
wallon des déchets» et l’interpellation de M. Wes-
phael, sur «le nouveau plan wallon des déchets» ainsi
que la question orale jointe de M. Di Antonio, sur «le
nouveau plan déchets» à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme.

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je sou-
haiterais, à la faveur de cette interpellation, avoir
l’occasion de partager avec mes collègues parlemen-
taires et avec le ministre un certain nombre de
réflexions concernant le Plan wallon des déchets.

«Vous vous êtes trompé, Monsieur le Député»,
allez-vous me dire, «il ne s’agit pas d’un plan.»
Effectivement, les lecteurs attentifs de la notification
du Gouvernement auront constaté qu’on ne peut pas à
proprement parler appeler ce document, ni de près ni
de loin, un plan puisqu’il s’agit, vous en conviendrez,
Monsieur le Ministre, plutôt d’une compilation d’un
certain nombre de principes dans une note d’orienta-
tion générale qui, après quelques mois de législature,
rassemble en un peu plus de 13 pages largement espa-
cées les objectifs généraux du Gouvernement à tra-
duire dans un certain nombre d’investissements.

D’autre part, un plan est habituellement traduit,
décliné dans une série d’éléments très clairement seg-
mentés en termes d’échéance, en termes de temps, en
termes d’échéance butoir, ce qui, manifestement,
n’est pas le cas dans le document qui est adopté.
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Je vais, chers Collègues, être très franc avec vous.
Il m’est venu deux images à l’esprit lorsque j’ai exa-
miné ce document.

La première m’est apparue en écoutant la communi-
cation sur ce dossier. On a présenté la gestion des
déchets comme une terra incognita totalement absente
des préoccupations sous la précédente législature. Rien
n’est plus faux, vous en conviendrez. Aucun des
observateurs du secteur ne pourrait, par rapport à ce
constat, ne pas lire le document relatif à l’état de
l’environnement wallon. Celui-ci comprend, en outre,
l’histoire politique du dossier ainsi que l’évolution de
la gestion environnementale en Région wallonne. Per-
sonnellement, je ne plaide ni pro, ni a contrario, il suf-
fit de se référer à un certain nombre de constats, de
tendances, d’évolutions, et de mesures prises durant la
période considérée.

La seconde image, Monsieur le Ministre, est celle
de quelqu’un qui vient présenter sa copie à ses col-
lègues. Mais la copie accuse un certain retard.
L’auteur concerné est sommé de se mettre enfin
concrètement à la tâche. J’ai rarement vu un mandat
aussi sec et aussi serré confié impérativement à un
ministre. Vous avez, Monsieur le Ministre, à produire
pas moins de quatre projets de décrets ou d’arrêtés
dans les deux mois qui suivent. Attention, l’échéance
est proche et un mois est déjà écoulé ! Vous devez
également présenter un projet d’arrêté sur le coût-
vérité ainsi qu’un programme de prévention des
déchets, pour le second semestre 2006. Sur votre pro-
position, le Gouvernement vous mandate donc pour
établir un plan global de prévention alors que vous
examinez immédiatement un certain nombre de textes
visant à structurer la gestion des déchets ménagers.
N’eut-il pas été plus raisonnable d’amener concomi-
tamment le plan de prévention en même temps que
l’analyse de la gestion des flux de déchets existants?

Au-delà de ces deux images – car on ne doit pas en
politique s’arrêter à des impressions, fussent-elles
teintées de forte conviction –, il faut se référer aux
textes, aux chiffres, aux éléments mentionnés par le
Ministre en charge de ce dossier.

Par ailleurs, M. le Ministre se livre à une descrip-
tion de la situation qui laisse clairement apparaître
une volonté de noircir les choses. Par exemple, il
évoque, par voie de presse, une mise en décharge des
déchets correspondant, selon lui, à 50 % du volume
total des déchets considérés, alors que les chiffres
réels sont éloquents. Tous les connaisseurs du secteur
ont failli tomber de leur chaise puisque, seuls 15 % de
la masse totale des déchets sont aujourd’hui mis en
décharge – 28 % des déchets ménagers, 12 % des
déchets industriels –. Ces incohérences chiffrées ont
laissé pantois plus d’un acteur du secteur.

Le tableau de bord indique par ailleurs un certain
nombre d’évolutions, notamment, que la quantité des
ordures ménagères a été réduite de 37 % entre 1997
et 2003 et que les quantités de déchets dirigés vers
les CET ont diminué de près de 20 % par rapport à
l’année 2000. Tout ceci est repris dans l’édition 2005
de l’état de l’environnement.

En matière de prévention, rappelons les efforts
effectués puisque 36 millions d’euros ont été investis
e n t r e 2000 et 2004 dans les systèmes de prévention.
Dois-je rappeler les filières, les systèmes de récoltes
sélectives des déchets, les accords concernant les récu-
pérations de piles, de batteries, de déchets électriques,
de médicaments, de véhicules usagés, d’huiles? Cet
investissement a été mis en place d’une manière
reconnue comme efficiente par les opérateurs concer-
nés. J’entends, en tout cas, très peu parler du moindre
problème à cet égard.

Le plan 2003 a toujours été fustigé par le Ministre
actuel de l’Environnement – on y est d’ailleurs habi-
tué –, alors que des pans entiers du document qui
nous a été présenté en sont repris textuellement. Or,
vous les avez présentés comme étant neufs. Ils ne sont
que des copiés collés de ce qui avait déjà été décidé
par le Gouvernement. Citons par exemple la priorité à
la prévention, l’intention de finalisation du réseau des
parcs à conteneurs, l’accès aux parcs à conteneurs
pour les PME, TPE et indépendants, l’interdiction de
la mise en décharge de certains déchets – cette der-
nière pourtant annoncée comme étant une décision
révolutionnaire.

Le plan proposé se traduit par des investissements
qui s’inscrivent significativement à la hausse, puisque
413 millions d’euros sont aujourd’hui nécessaires
pour financer le plan. On parlait, il y a un peu plus de
deux ans, de 294 millions d’euros. Les coûts vont
donc inévitablement être répercutés sur les citoyens
par les intercommunales.

Nous assistons, à l’évidence, à un retour de taxa-
tion à tous les étages en matière de déchets ménagers.
Et, d’autre part, nous assistons à une diminution de la
subsidiation dans des secteurs importants, alors que la
part du gâteau est réservée à l’incinération. En effet,
Monsieur le Ministre, vous avez réussi à diminuer la
subsidiation vers les outils qui sont, a priori, ceux dont
il faut favoriser l’émergence et le fonctionnement,
ainsi que l’action dans la filière des déchets. Le com-
postage des déchets verts sera, en pourcentage, moins
subsidié. L’unité de biométhanisation d’Assesse est,
quant à elle, loin d’être mise en place. On pourrait
d’ailleurs faire une interpellation rien que sur elle. En
outre, de nombreuses questions se posent quant à la
capacité de l’incinération. N’y aurait-il pas un l o b b y i n g
de proximité auquel vous auriez pu être sensible? On
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passe à une capacité de 400.000 tonnes annuelles
alors que les besoins avérés aujourd’hui de la zone
sont inférieurs à 200.000 tonnes.

Donc, ce dossier, c’est d’abord et avant tout le retour
d’investissements massifs et de taxations.

À l’évidence, Monsieur le Ministre, vous avez
réussi, à vous seul, à fâcher tout le secteur des entre-
prises – entreprises actives dans le secteur de l’envi-
ronnement, entreprises qui ont des projets industriels
ainsi que des activités dans le secteur représenté au
sein de la FEGE, mais aussi, entreprises représentées
au sein de l’Union wallonne des entreprises. Pourquoi?
Celles-ci estiment qu’on leur reprend d’une main ce
que le plan Marshall leur donne de l’autre. C’est-à-
dire, que le coût de la gestion de leurs déchets sera à
la hausse et le sera considérablement au cours des
prochaines années. Les entreprises sont donc mécon-
tentes, alors qu’elles auraient pu être des partenaires
industriels et des partenaires de projets. L’Union wal-
lonne des entreprises demande à ce qu’on puisse
revoir ce type d’approche.

Monsieur le Ministre, alors qu’il ne me reste que peu
de temps pour commenter ce document, je voudrais
conclure en signalant qu’à l’évidence le coût de traite-
ment des déchets ménagers va s’inscrire à la hausse.
J’estime qu’il sera doublé, à l’échéance 2009-2010.

Un faux choix est proposé à la population par l’uti-
lisation de méthodes alternatives qui ne seront pas
opérationnelles avant 2009-2010. Or, la taxation, elle,
reste à partir de 2008. On s’est trompé dans la hiérar-
chie en subventionnant abondamment certains outils au
détriment des outils de biométhanisation et d’autres.
Enfin, on s’est trompé d’approche, puisqu’à l’évidence,
il fallait d’abord plaider et structurer au maximum la
prévention avant de mettre en exergue la gestion des
déchets utiles. Je voudrais rappeler qu’à partir de 2008,
le prélèvement sanction s’appliquera différemment sui-
vant que l’on habite en ville ou à la campagne. Ainsi, le
résident urbain sera moins taxé que le résident rural s’il
dépasse les plafonds fixés par le prélèvement sanction.
J’y vois là une approche nuancée. (Applaudissements
sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, d’abord, permettez-moi de vous
faire part de ma déception car vous aviez indiqué à
plusieurs reprises, à la Commission de l’Environne-
ment, que vous conserveriez une primeur sur les pos-
sibilités de débattre sur un certain nombre de filières
et que, par ailleurs, avant que la note définitive au
Gouvernement ne soit présentée à la presse, le Parle-
ment aurait eu l’occasion de s’exprimer. Je vois que

ces promesses n’ont pas été respectées et que vous
vous êtes exprimé dans la presse.

J’en viens au dossier. En ce qui concerne vos
pistes, il y a certainement des éléments très promet-
teurs, en tout cas, en termes de déclaration de principe
ou d’effet d’annonces, mais un certain nombre de pro-
blèmes essentiels se posent.

D’abord, je pense que vous ne respectez pas vérita-
blement les prescrits européens en matière de priorité
dans le traitement des déchets. Vous donnez la prio-
rité à l’élimination plutôt qu’à la valorisation.

Après deux ans d’immobilisme et de tergiversa-
tions, les décisions du Gouvernement et les moyens
affectés conduisent à une hiérarchie inverse : peu de
décisions concrètes en matière de prévention. Je suis
fortement déçu ainsi que les écologistes, car ce Gou-
vernement ne met pas en œuvre la moindre piste et la
moindre filière novatrice. Il ne fait, en réalité, que cal-
quer les décisions du précédent Gouvernement en
réduisant leur portée, que ce soit sur le plan des
filières, du compostage, de la biométhanisation. Ce
qui est assez extraordinaire, c’est qu’on en revient à la
logique qui était celle de la majorité PS-PSC, qui pré-
conisait le «mass-burning», soit l’incinération de tout
type de déchets ménagers, en particulier, les déchets
industriels. Or, vous le savez, en Wallonie, il y a
330.000 tonnes de déchets industriels qui, comme au
Pays-Bas, pouvaient trouver des filières de recyclage
dans le secteur de l’économie sociale marchande et
créer à l’horizon 2010-2015 quelques centaines
d’emplois. Pourquoi donc vouloir, à tout prix, inciné-
rer ces déchets ?

En ce qui concerne la politique de prévention des
déchets que vous semblez vouloir consacrer et dont je
ne peux que partager les objectifs parce qu’ils sont
assez verts, et assez volontaires, la réalité m’invite
quand même à souligner que cette politique de pré-
vention que vous comptez mettre en œuvre ne sera
pas déclinée sur le plan budgétaire avant 2008. En
plus de cela, elle ne représentera que 2 % du budget
de la politique wallonne des déchets, ce qui est une
faiblesse majeure de ce plan.

Le budget proposé pour la prévention n’augmen-
tera ni en 2006, ni en 2007 et ne représentera en réa-
lité que 0,8 % du budget régional sur les déchets pour
un total de 2 % sur le budget global.

D’autre part, le Gouvernement n’utilise pas tous les
leviers pour éviter ou limiter l’apparition des déchets.
Je pense qu’il n’y a aucune volonté politique d’aller
vers une véritable prévention sur le plan communal,
c’est-à-dire, une réelle volonté d’organiser des plans
de prévention communaux avec de vrais moyens. Je
sais qu’il s’agit d’une politique fédérale, néanmoins, la
Région wallonne, à cet égard, aurait pu objectivement
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aller beaucoup plus loin. Je ne vous donnerai pas tous
les détails de cette analyse, dans la mesure où le temps
m’est compté. Je suis toutefois assez déçu de cela.

L’administration va manquer objectivement de
moyens. Pour mener des politiques ambitieuses, de
prévention, vous le savez, des moyens humains sont
indispensables. Il est donc tout à fait regrettable que la
création d’une cellule de l’administration spécifique
pour la prévention des déchets décidée par le précé-
dent Gouvernement n’ait pas été mise en œuvre et que
la proposition de mise en place d’une plate-forme de
concertation entre le secteur privé, le secteur public et
associatif figurant dans la note initiale ait été aban-
donnée. C’est un recul significatif.

Dans sa communication, le ministre a évoqué un
objectif de production de 445 kilos de déchets ména-
gers pour 2010, contre 470 actuellement, rien que
pour les déchets industriels, mais, objectivement, cet
objectif n’a pas été adopté par le Gouvernement. Ce
dernier charge simplement le ministre de lui présenter
un plan de prévention dans le second semestre 2006.
La décision est donc reportée à plus tard.

La prévention dans les plans d’entreprises plutôt
que les obligations de reprises n’est pas annulée mais
n’est pas objectivement confortée, ni valorisée. Je l’ai
dit, le Gouvernement veut continuer à éliminer massi-
vement les déchets ménagers et industriels non triés
dans les incinérateurs au détriment du recyclage et de
la valorisation des matières. La décision du Gouver-
nement de mars 2006 – et cela me semble être le
point le plus faible – augmente les capacités d’inciné-
ration des outils publics de plus de 300.000 tonnes par
rapport à 2003, soit plus de 50 % d’augmentation. Les
subsides à l’incinération augmenteront en proportion,
alors que pour les filières vertes, telle que la biométha-
nisation, ils seront en diminution de plus de 40 % .

Bonne note au passage, Monsieur le Ministre – et
je constate qu’il n’y a pas le même point de vue entre
le PS et le cdH sur cette question –, le Gouvernement
n’accordera pas des certificats verts à l’incinération
de masse. C’est déjà, selon moi, un des rares points
positifs. Par ailleurs, vous ne permettez pas de pro-
mouvoir ces certificats verts dans le cadre d’une véri-
table promotion, valorisation de la biométhanisation
et du compostage des déchets verts. La capacité de la
biométhanisation et du compostage sera clairement
réduite et donc, permettez-moi, Monsieur le Ministre,
de vous dire que lorsqu’on regarde les effets
d’annonces, on peut effectivement considérer qu’il y a
des avancées, mais, si on étudie le détail des mesures
concrètes proposées, on constate qu’il y a manifeste-
ment des problèmes plus qu’inquiétants.

Ainsi, les décisions du Gouvernement augmentent
la facture à charge des ménages alors que nous esti-

mons que les ménages paient déjà assez pour leurs
déchets.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – De com-
bien, Monsieur Wesphael ?

M. Wesphael (Écolo). – Je vous le dirai après.

En imposant de faire supporter par les ménages
100 % du coût-vérité de la gestion des déchets, le
Gouvernement augmente la facture des ménages,
c’est indiscutable. Or, pour nous, le citoyen ne doit
pas payer l’entièreté des coûts de gestion des déchets
par une taxe spécifique, pas plus qu’il ne doit le faire
pour les routes ou la police. C’est en effet un service
public qui est assuré par la Commune. Les taxes com-
munales sur les déchets sont assez élevées, il n’est
donc pas nécessaire de les augmenter.

Pour rappel, la décision du Gouvernement en 2003,
sur la mise en œuvre du coût-vérité tenait compte de
notre position puisque la Région n’imposait pas aux
communes de percevoir 100 % du coût-vérité auprès
de la population.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Comment est
alimenté le budget communal, Monsieur Wesphael ?

M. Wesphael (Écolo). – Dans les communes qui se
contentent de faire porter par les ménages le mini-
mum de 70 % du coût-vérité, comme imposé par la
réglementation actuelle, le citoyen verra sa facture spé-
cifique aux déchets augmentée de 42 % en moyenne
d’ici 2013. Nous estimons que c’est incorrect et
sommes favorables du fait de tenir compte du revenu
des citoyens.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Que faites-
vous du principe du pollueur-payeur ?

M. le Président. – Monsieur le Ministre, si vous
voulez la parole, vous devez me la demander.

M. Wesphael (Écolo). – Pourquoi faudrait-il que le
coût-vérité ne soit supporté que par le citoyen et non
pas par tous les acteurs de la chaîne, y compris, par
les producteurs de déchets. Aujourd’hui le cdH décide
de faire porter la charge uniquement aux citoyens et
en plus, de manière forfaitaire, donc, sans même tenir
compte du revenu des ménages. Je ne peux pas être
d’accord avec cette politique car non seulement, glo-
balement, votre projet manque d’ambition en termes
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de filière écologique mais en plus, socialement, il
n’est pas tenable. Il est antisocial.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre,
chers Collègues, le 30 mars dernier, le Gouvernement
a adopté une note sur les nouvelles orientations en
matière de prévention et de gestion des déchets.

Il n’est pas inutile de repréciser brièvement les
rétroactes de cette décision.

Au bout de quatre années d’études et de contacts
divers, le Ministre Foret avait finalement fait adopter,
le 17 juillet 2003, une note de réorientation pour
la période 2003-2008, note à laquelle n’était pas asso-
cié un véritable plan de financement des mesures pro-
posées.

Mais suite à l’abandon par certains promoteurs
d’investissements structurants – en particulier un pro-
jet d’incinérateur à lit fluidisé – et à l’absence de plan
de financement sérieux, la DPR de 2004 avait prévu,
je cite : «De réévaluer ce plan en concertation avec
l’administration et les acteurs de terrain, compte tenu
des filières et des technologies à promouvoir et du
ratio coût-efficacité tant écologique, qu’économique.
En conséquence de quoi, le financement et la mise en
œuvre du plan d’équipement seront revus et progres -
sivement pris en charge par la mise en place du coût-
vérité.».

À l’issue d’une large concertation avec le secteur
au cours des douze derniers mois, le Gouvernement a
donc adopté les options qu’il souhaite voir concrétiser
dans les prochains mois.

Des réactions en sens divers n’ont pas manqué. Ce
qui mérite sans doute quelques éclaircissements dans
l’attente du dépôt des projets de décret et d’arrêté.

D’aucuns ont vu dans ce plan la création, dès 2008,
d’une nouvelle taxe qui viendrait grever les ménages
wallons. Votre communiqué de presse, Monsieur le
Ministre, faisait état d’une redevance forfaitaire ne
s’additionnant pas aux taxes existantes mais les rem-
plaçant et donnant droit à un certain nombre de sacs
poubelles ou de vidanges par an.

Il est vrai que la situation actuelle varie fort d’une
commune à l’autre pour un même service rendu.
Qu’en sera-t-il exactement ? Pouvez-vous, Monsieur
le Ministre, nous indiquer comment cette redevance
sera mise en place et à partir de quand?

Le secteur privé a été largement concerté dans le
cadre de cette réforme. En effet, il faut effectivement
veiller à ne pas poser préjudice à nos entreprises wal-
lonnes tout en évitant aussi qu’on assiste à des impor-

tations de déchets parce que nos tarifs seraient trop
attractifs et aboutir ainsi à une nouvelle situation où
nous serions qualifiés de poubelle de l’Europe.

Il semble que les taux proposés ne vont pas au-delà
des taux des régions et pays voisins et ne devraient
dès lors pas handicaper nos entreprises. Pouvez-vous
nous confirmer ces chiffres ?

En ce qui concerne les charges pesant sur les entre-
prises, n’y aurait-il pas lieu, Monsieur le Ministre, de
reprendre contact avec le Fédéral afin de reposer le
problème de la déductibilité des taxes environnemen-
tales qui avaient été supprimées par le Ministre des
Finances, Didier Reynders ?

N’est-il pas prévu des exonérations de ces taxes par
le biais de conventions environnementales ?

Même si le wallon est un bon trieur et que le gise-
ment des déchets tend globalement à se stabiliser, de
nouvelles capacités d’incinération sont prévues à cer-
tains endroits notamment pour faire face à la ferme-
ture programmée des décharges.

Depuis 2003, il a fallu tenir compte de l’abandon
de certains projets privés. Par ailleurs, la réforme des
intercommunales joue également un rôle important
dans ce dossier.

Des partenariats public-privé seront vivement
encouragés, notamment par une majoration des sub-
sides.

Enfin, la question de la prévention est régulière-
ment évoquée. Elle est un élément essentiel de ce plan
qui prévoit 3 millions d’euros par an dans la préven-
tion. Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous donner
quelques pistes par rapport à cette prévention ?

En conclusion, je dirai que cette note adoptée fin
mars, soit environ un an et demi après la mise en place
de l’actuelle majorité, marque la volonté du Gouverne-
ment d’aller de l’avant et de doter rapidement la
Région d’équipements permettant de traiter les déchets.

Il faut dire en effet, que depuis 2000, il y a eu un
gel des investissements en matière d’équipements de
gestion des déchets qui, à terme, pourrait s’avérer pré-
judiciable pour notre Région.

La volonté n’est évidemment pas d’introduire de
nouvelles taxes dans un objectif budgétaire, même si
une fois encore il faut relever que la suppression en
2002 de la taxe sur les déchets ménagers n’a pas été
sans conséquence sur les moyens à disposition du
Ministre de l’Environnement pour mener une poli-
tique ambitieuse en la matière.

Je dirai à M. Wesphael que la précédente majorité
dont il faisait partie n’a malheureusement pas jugé
opportun de débattre officiellement du plan déchets
du Ministre Foret. Il a même fallu recourir à un droit
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d’accès à l’information pour qu’enfin on transmette
aux parlementaires le fameux rapport IBH-Cadet
commandité par le Ministre Foret.

Le seul débat qui a eu lieu en matière de déchets
est celui lié à la modification de l’article 70 du décret
déchets en septembre 2003 qui était nécessaire pour
l’extension de Mont-Saint-Guibert.

M. Wesphael s’émeut aujourd’hui de l’augmenta-
tion des capacités d’incinération en oubliant un peu
vite que la note de M. Foret de 2003 prévoyait la
large extension des capacités d’incinération.

Par ailleurs, il n’est pas question d’abandonner la
biométhanisation comme vous le laissez entendre
puisque le plan prévoit la création de trois nouvelles
unités et des équipements complémentaires pour l’ins-
tallation de Havré.

Ce plan a le mérite d’exister et de refixer les
options qui devront être développées dans les textes
qui nous seront prochainement soumis pour une ges-
tion efficace des déchets et respectueuse de notre
environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 30 mars dernier,
le Gouvernement a proposé la première mouture de sa
stratégie régionale en matière de gestion des déchets.
Cette stratégie était attendue avec une certaine impa-
tience dans le monde politique, mais aussi, par les
entreprises du secteur. Le Groupe PS tient à souligner
que cette stratégie est conforme à ce qui est présent
dans la Déclaration de politique régionale que le Par-
lement wallon a voté en début de législature.

Cela démontre bien que, contrairement à ce que
certains pensent et écrivent, le Gouvernement res-
pecte les textes votés par l’organe législatif wallon.

La gestion des déchets représente un enjeu majeur
pour les décennies à venir, il est donc indispensable
que la Région wallonne développe une politique effi-
cace en la matière.

Comme dans la majorité des thématiques environ-
nementale, nous devons, dans nos choix politiques,
nous conformer à la législation européenne. Cet ainsi
que la Directive européenne du 26 avril 1999 régle-
mente la mise en décharge des déchets. Récemment,
un autre texte européen est venu compléter l’arsenal
en la matière. En effet, en décembre 2005, la Com-
mission européenne a présenté une stratégie théma-
tique pour la prévention et le recyclage des déchets.

De plus, au niveau wallon, c’est l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 18 mars 2004 qui interdit la

mise en CET de certains déchets et qui transpose par-
tiellement les directives du 15 juillet 1975 relatives
aux déchets et du 26 avril 1999 qui limite le recours à
la mise en CET aux seuls déchets ultimes dès 2010.

Le Parti Socialiste a toujours défendu une vision en
trois temps.

Premièrement, la prévention. Avant de penser à
gérer les déchets existant, nous devons développer des
programmes de sensibilisation des citoyens et des
acteurs économiques qui permettent de produire
moins de déchets.

À ce titre, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
expliquer quelles sont les mesures qui seront prises
afin, par exemple, de limiter le suremballage dans la
grande distribution?

Deuxièmement, le tri. Nous le savons, d’après les
chiffres européens, le Belge est assez civique en la
matière. Nous sommes de bons trieurs et donc, bons
recycleurs. Il est important pour nous de continuer sur
cette voie.

Troisièmement, la valorisation. Elle doit devenir à
terme une activité économique importante. Nous
devons encourager l’émergence de nouvelles filières
afin de traiter nos déchets. Hélas, pour le moment, ce
secteur est plus qu’inactif.

Afin de rencontrer ces trois objectifs, le groupe PS
du Parlement wallon a toujours estimé qu’il était
important d’assurer la maîtrise publique du secteur
des déchets, de renforcer la collaboration entre les dif-
férents niveaux de pouvoir, de développer des pro-
grammes d’informations aux citoyens, de promouvoir
l’économie sociale et enfin, d’avoir un financement
du secteur et une politique de tarification cohérents.
Nous sommes satisfaits de constater que le Gouverne-
ment a suivi nos aspirations socialistes.

Au-delà des positionnements partisans, un autre
objectif doit guider notre action politique, tous partis
confondus, il s’agit d’intégrer les trois piliers du déve-
loppement durable.

Le plan wallon des déchets est une bonne occasion
pour le Gouvernement de réaffirmer ce principe fort
de sa politique. Dans la mesure où ce plan insiste sur
les investissements dans des modes de traitement per-
formant, le pilier environnemental n’est pas oublié.
Le pilier économique n’est pas en reste non plus, car
nous sommes convaincus que cette nouvelle industrie
sera vecteur de prospérité économique. Par contre,
concernant le pilier social du développement durable,
nous sommes plus inquiets. Certes, nous espérons
voir des projets d’économie sociale émerger dans la
filière de retraitement des déchets, mais nous deman-
dons une attention particulière pour la collecte des
déchets chez les personnes précarisées.
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Le point fort de ce plan c’est que ses postes sont
budgétisés, et donc, on est en droit d’attendre des
résultats à plus ou moins court terme.

Le Groupe PS et moi-même souhaitons voir la
Région wallonne développer une politique de qualité en
matière de gestion de déchets. Nous réinsistons sur le
fait que pour que ce plan soit une réussite, nous devons
y associer toutes les forces vives wallonnes. Nous
avons des objectifs à remplir, que ce plan y participe.

M. le Président. – Quelqu’un souhaite-t-il encore
intervenir ? Si ce n’est pas le cas, la parole est à M. le
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mesdames
et Messieurs les Députés, le Gouvernement wallon a
adopté, le 30 mars dernier, les principes dictant la
politique wallonne en matière de prévention et de ges-
tion des déchets pour les années à venir. Certains
disent que tout va bien. Nous sommes effectivement
de bons trieurs, de bons recycleurs. Cela étant – et
vous le reconnaîtrez –, ce n’est pas en restant les bras
croisés que nous pourrons rester en tête du peloton,
c’est en prenant des initiatives et nos responsabilités
en la matière, mais c’est surtout, en se donnant les
moyens financiers nécessaires.

Vous savez aussi que la Région wallonne est tou-
jours largement tributaire des décharges, notamment,
celles de Mont-Saint-Guibert, puisque 44 % des
d é c h e t s ménagers échouent en décharges actuelle-
ment.

Des changements s’imposent, le Gouvernement
doit en être le moteur et je remercie l’ensemble du
Gouvernement qui a participé, de près ou de loin, à
l’élaboration de ce plan.

La politique de la Région sera donc axée sur des
principes essentiels, une politique de prévention
concrète, l’application du coût-vérité, sans omettre des
mesures de cohésion sociale. Ces dernières sont très
importantes. Quant à l’application du principe du pol-
lueur-payeur, il ne s’agit pas que de grandes phrases,
Monsieur Wesphael, il faut pouvoir appliquer aussi
concrètement cette responsabilité sur le terrain, et ce,
quels que soient les acteurs touchés et les partenariats.
Une hiérarchie entre les différents modes de traite-
ments sera établie afin de favoriser les techniques
parallèles à la mise en CET.

Une telle politique nécessite un financement impor-
tant. Il ne faut pas que ces mesures restent de simples
intentions, mais qu’elles soient réellement appliquées
sur le terrain et ce, le plus rapidement possible.

Il est vrai, Monsieur Borsus, qu’au travers de la
notification au Gouvernement, des délais me sont
imposés et c’est tant mieux ! Vous croyez que deux
années se sont déjà écoulées, mais en réalité, il n’y en
a qu’une et demi. Il est remarquable qu’en 18 mois,
nous ayons réussi à faire ce que le précédent Gouver-
nement n’avait pas pu réaliser. C’est donc une perfor-
mance et je vous remercie de m’en avoir félicité au
travers de votre intervention. Si, en 2003, la note de
mon prédécesseur lui avait imposé des délais, comme
c’est le cas au niveau des décrets, au niveau des arrê-
tés, sans doute, n’aurai-je pas été obligé de faire le
travail mais simplement de l’exécuter.

À cet égard, je souhaite remercier l’ensemble des
acteurs qui ont participé à la mise sur pied de ce plan,
et notamment dans le monde associatif qui, depuis un
an, en toute transparence, dossiers ouverts, chiffres
ouverts, a assisté à de nombreuses concertations et
s’est montré très dynamique. Cela a permis de déga-
ger des mesures intéressantes.

Concernant la prévention des déchets, elle s’inscrit
dans la droite ligne du Contrat d’Avenir et des direc-
tives européennes sur la prévention et le recyclage. Le
Gouvernement, non seulement, confirmait la priorité
donnée à la prévention des déchets mais également,
décidait d’y mettre les moyens.

Nous avons, à ce sujet, prévu des campagnes
d’information, de sensibilisation et d’éducation, ciblées
et coordonnées à l’échelle de la Région. Nous avons
aussi élaboré un programme de prévention des
déchets qui précise les actions concrètes à mener ainsi
que les acteurs concernés et ce, sur base, notamment,
d’un inventaire des actions déjà menées.

Nous avons, en outre, prévu des incitants, y com-
pris fiscaux, hiérarchisant les comportements et les
modes de traitement des déchets. Un budget sera revu
à la hausse ; cinq millions d’euros en tout, c’est-à-
dire, trois de plus qu’aujourd’hui, en ce compris, des
moyens inédits pour la prévention des déchets indus-
triels. Les incitants prévus au niveau du monde indus-
triel seront constitués par : des aides complémentaires
à l’investissement et à la recherche de technologies
propres, une augmentation par voie fiscale du coût
d’élimination des déchets, une diminution de la pres-
sion fiscale, un appui de la cellule de conseillers en
environnement de l’Union wallonne des entreprises
aux entreprises désireuses de développer un plan de
prévention des déchets.

Je vous signale, par ailleurs, que l’imposition de
plans de prévention aux entreprises tombant dans le
champ d’application de la Directive IPPC se fait pro-
gressivement dans le cadre de la révision des permis
d’environnement.
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Les dispositifs suivants seront par ailleurs consa-
crés à une politique volontariste en matière de préven-
tion des déchets ménagers :

– une pression supplémentaire sur la production de
déchets ménagers via de nouveaux seuils et un pré-
lèvement sanction majoré ;

– l’augmentation progressive de la couverture obliga-
toire du coût-vérité de 2008 à 2013 pour arriver en
septembre à 100 % et donc, pour responsabiliser
l’ensemble des acteurs ;

– une responsabilisation accrue des entreprises
notamment par l’application du coût-vérité, appli-
quée à 100 % dans le cadre des obligations de
reprises ;

– enfin, le soutien aux filières de réemploi particuliè-
rement dans le cadre de l’économie sociale.

Par-delà la prévention des déchets, une gestion
optimale des déchets suppose une combinaison de
moyens et d’outils de collectes et de traitements
publics et privés, efficaces, respectueux des législa-
tions, de l’environnement et s’inscrivant dans la hié-
rarchie des modes de traitement des déchets.

Face à ces défis, les pouvoirs publics doivent
prendre leurs responsabilités et se doter de moyens
nécessaires tout en rationalisant ceux-ci au maximum.
Je veux parler en particulier d’équipement de gestion
de déchets complémentaires, de parcs à conteneurs,
des installations de biométhanisation, des incinéra-
teurs modernes conformes aux normes, etc.

Monsieur Borsus, je me réjouis que vous souteniez
le principe de la mise en œuvre de la hiérarchie des
modes de traitement et le principe d’une taxation qui
suivrait ce schéma de priorité. Ce sont ces principes que
le Gouvernement a précisément confirmés le 30 m a r s
et pour lesquels il entend se doter de moyens adéquats
qu’ils soient financiers, juridiques ou même encore
humains.

Au niveau de la taxation, l’objectif est clairement
environnemental. Une différenciation est établie dans
le cadre de la hiérarchie des traitements par modes de
traitement ainsi qu’en fonction du caractère de dange-
rosité des déchets traités dans une approche intégrée
environnement-santé.

Dans cet esprit, la taxe sur la mise en CET sera plus
élevée que celle sur l’incinération, qui sera elle-même
plus élevée que celle sur la co-incinération. La taxe
afférente aux déchets dangereux sera plus élevée que
celle sur les déchets non dangereux. Dans cet esprit éga-
lement, seule la co-incinération de déchets dangereux
est visée, l’objectif étant de réduire à terme la quantité
de déchets produits et traités sur le territoire wallon
sans pour autant favoriser l’exportation de ces déchets.

Vous voyez donc, Monsieur Borsus, que le Gouverne-
ment joint tout simplement les actes à la parole.

Dans le cadre de la hiérarchie des modes de traite-
ment de déchets, la biométhanisation et le compostage
sont diversement encouragés et, contrairement à l’inci-
nération, ils ne sont pas taxés. Il est en outre prévu de
subventionner trois nouvelles installations de biomé-
thanisation, en dehors des équipements complémen-
taires sollicités par l’installation d’Havré. Les subsides
à la collecte de la fraction fermentescible des déchets
organiques ne sont plus limités dans le temps – ce qui
est une réussite au niveau de la biométhanisation – et
les certificats verts sont toujours bien maintenus.

Par ailleurs, je rappelle que ma priorité reste à ce
niveau le compostage à domicile encouragé via diffé-
rents programmes soutenus par mon département et
développé par les intercommunales.

Monsieur Borsus, vous dites être inquiet – vous
n’êtes pas déçu, ce n’est déjà pas si mal –, quant aux
charges nouvelles qui pèseraient sur le citoyen du fait
d’une taxation de l’incinération. Tout d’abord, je tiens
à rappeler que cette taxation est modique – trois euros
en 2008, six euros en 2010 – mais qu’elle reste néan-
moins nécessaire pour encourager les autres modes de
traitement tels que le recyclage, le compostage et la
biométhanisation. J’attire également votre attention sur
le fait que votre analyse ne peut porter que sur le seul
aspect de la fiscalité. Ce qui touche le portefeuille du
citoyen en final, c’est bien la somme du coût de col-
lecte et de traitement des taxes mais aussi du coût de
réparation des dommages à l’environnement.

Quand il a fallu, Monsieur Borsus, que la SPAQuE
réhabilite les décharges de Fontenoy – 2,6 millions
d’euros –, d’Anton – plus de 10 millions d’euros – de
Mellery – 35 millions d’euros –, et d’autres, c’est
aussi le citoyen wallon qui a rudement été mis à
contribution. N’oublions pas non plus que deux à
quatre milliards d’euros sont dévolus à la réhabilita-
tion des sols pollués. Faites le total de tout cela, et
vous comprendrez que le laisser-faire à un coût bien
trop élevé pour nos concitoyens.

Concernant vos interrogations sur la capacité d’inci-
nération prévue par le Gouvernement, les quelques
chiffres suivants devraient vous rassurer. La note de
juillet 2003 évoquait un besoin d’incinération de plus
d’un million de tonnes couvrant les besoins tant pour
les déchets ménagers que les déchets industriels. Le
plan, que j’ai arrêté ce 30 mars, s’appuie sur une
capacité inférieure de quelque 100.000 tonnes. Je
comprends donc difficilement votre inquiétude ou
alors vous auriez dû être encore bien plus inquiet, il y
a trois ans de cela.

Le Gouvernement précédent prévoyait l’implantation
d’un incinérateur d’une capacité de 300.000 tonnes,
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dans la région de Mons, pour faire face aux besoins
d’incinération en prévision des interdictions de mise
en CET qu’il allait décider le 18 mars 2004. Ce projet
aurait été totalement démesuré par rapport aux besoins
que l’Administration et le Bureau Conseil «IBH-
Cadet» relèvent actuellement. Ces 300.000 tonnes
étant réduites de moitié, elles seront traitées d’une
part, dans les installations existantes de l’ICDI dont le
flux sera stabilisé et d’autre part, dans les installations
de Thumaide, qui quant à elles augmenteront leur trai-
tement de 100.000 tonnes. Des accords sont finalisés
en ce sens.

Vous conviendrez que l’approche que j’ai proposée
est prudente, mais volontariste en termes d’investisse-
ments, car elle est sensiblement inférieure aux capaci-
tés prévues par mon prédécesseur. Je me réjouis
d’ailleurs que les unités de traitement à grosses capa-
cités envisagées par le Ministre Foret n’aient pas été
installées, car dans ce cas, ces installations sous-utili-
sées auraient été inutilement onéreuses pour nos
concitoyens.

En ce qui concerne le coût-vérité des actions
locales, l’application obligatoire du coût-vérité, pro-
gressive entre 2008 et 2013, prolonge la mesure déci-
dée sous les précédentes législatures d’appliquer un
minimum de 70 % du coût-vérité de la gestion des
déchets aux communes demandeuses de subsides pour
la gestion et la prévention des déchets. Je rappelle que
cette mesure aurait dû être mise en place sous la pré-
cédente législature, avant fin 2004.

En établissant une structure commune des coûts et
non une taxe forfaitaire communale identique et en
imposant une transparence dans ces coûts, je prédis
que les communes comme les citoyens seront assurés
de disposer d’un service pour lequel ils paient le juste
prix qui pourra varier en fonction des particularités
locales et qu’ils pourront enfin comparer.

En effet, des études déjà réalisées, ou encore en
cours, il ressort que la répercussion du coût-vérité sur
le citoyen est fort variable dans ses modalités et son
montant, dépassant parfois même les 100 % – je
prends le cas de Tournai – et que les systèmes, mis en
place, de recouvrement du service rendu ne consti-
tuent pas nécessairement un optimum en termes de
rapport-coût-efficacité, de prévention des déchets et
aussi des comportements inciviques contre lesquels
nous devons lutter.

La transparence des coûts et l’application du coût-
vérité à 100 % devraient créer une émulation à la per-
formance et même amener des communes à réaliser des
économies sur les coûts de collectes et/ou de traitement
au bénéfice de tous. Même chose pour les intercommu-
n a l e s : on voit très bien en termes de comparaison les

performances des unes et des autres avec les mêmes
outils et les mêmes réalités.

Le passage progressif à 100 % de couverture du
coût-vérité par palier jusqu’en 2013, ainsi que l’appli-
cation progressive de la taxe sur la mise en CET des
déchets ménagers, devraient avoir un impact très
limité. De plus, les intercommunales prendront leurs
responsabilités, en optimisant l’ensemble de leurs per-
formances pour faire diminuer aussi les coûts.

Par ailleurs, il est évident que là où les communes
n’appliquent pas encore aujourd’hui une logique de
coût-vérité, en occultant les coûts réels, un change-
ment plus significatif devrait intervenir.

Il faut noter que ce sont bien souvent les mêmes
communes qui atteignent des taux élevés de produc-
tion des déchets. Je citerai par exemple la commune
de Mont-Saint-Guibert qui n’a pas de taxe sur les
immondices, ni de services qui encouragent le tri et la
valorisation des déchets, mais qui au contraire, favori-
sent le tout au CET et qui de ce fait, a un taux de pro-
duction des déchets dépassant 390 kilos/habitant/an.
À l’inverse, d’autres communes sont nettement plus
performantes en matière de réduction des déchets. Je
pourrais citer Gembloux qui représente 133 kilos/habi-
tant/an, Havelange : 88 kilos, Saint-Vith : 80 kilos, etc.

Concernant les partenariats, la stratégie repose sur
une logique favorisant les partenariats entre acteurs
publics d’abord et privés et ensuite, suivant les prin-
cipes de transparence et d’appel à la concurrence pour
l’élimination des déchets industriels lorsque les inter-
communales et le secteur privé souhaitent disposer
d’outils communs pour traiter les déchets ménagers et
industriels.

Si mon prédécesseur prônait également le partena-
riat, le manque de résultat m’a convaincu de la néces-
sité de prendre des mesures beaucoup plus directives
pour y aboutir. Vous trouverez dans le projet de
décret modificatif du décret du 27 juin 1996, dont
nous aurons à débattre dans le nouvel arrêté de subsi-
diations des infrastructures de déchets, un ensemble
de dispositions allant dans ce sens. Ainsi, pour l’utili-
sation des outils publics, la priorité absolue est don-
née aux déchets ménagers, et la part qui serait
consacrée aux déchets non ménagers ne pourra plus,
en aucun cas, être subsidiée – c’est une bonne nou-
velle pour le secteur privé qui s’en plaignait.

Par ailleurs, un nouveau mécanisme de finance-
ment des infrastructures publiques de gestion des
déchets ménagers est introduit. Il est basé sur la quan-
tité effective des déchets ménagers que gèrent ces
infrastructures, de sorte à inciter l’opérateur public à
saturer son outil.

Enfin, les opérateurs publics ne pourront traiter de
déchets industriels – c’est aussi une nouveauté – que
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dans le cadre de partenariats obligatoires avec des
actionnaires du secteur privé.

En résumé, nous pourrons retenir sur ce point :

– des obligations pour le secteur public de saturer
prioritairement leurs outils avec les déchets ména-
gers ;

– une prime au décloisonnement entre acteurs publics ;

– l’obligation de partenariat avec le privé si l’opéra-
teur public dépasse sa mission communale ou
supracommunale.

Concernant le financement de la politique des
déchets, tout d’abord, il convient d’expliquer les dif-
férences entre les moyens financiers prévus par le
passé et ceux décidés par ce Gouvernement. Plusieurs
faits marquants expliquent cette situation. J’estime
qu’il fallait soutenir l’extension des 82 parcs à conte-
neurs rendus nécessaires dans beaucoup d’endroits,
ainsi que l’implantation de 29 nouveaux parcs sollici-
tés par les communes et les intercommunales. Nous
passons donc au niveau des investissements à 37 mil-
lions d’euros, ce qui démontre la volonté de booster et
de donner la possibilité à nos concitoyens de conti-
nuer à faire preuve de civisme et de participer à
l’ensemble de la filière dans notre Région.

Autre point : l’incinérateur de l’ICDI n’avait pas
bénéficié d’une allocation budgétaire alors que l’un
des deux fours en fonctionnement nécessite une
remise à niveau importante pour les riverains – coût
estimé à +/- 40 millions d’euros.

Des installations périphériques à la biométhanisa-
tion d’Havré, inaugurées en grandes pompes, à
l’époque, représenteront un montant d’environ 5 mil-
lions d’euros de compléments nouvellement identifiés,
mais avec toute une série de conditions particulières.

La biométhanisation du BEPN coûte, après adjudi-
cation, sensiblement plus cher que les prévisions ins-
crites au plan 2003 – 18 millions plutôt que 13 mil-
lions. Il en va de même pour le plan de réhabilitation
du four n° 2 de l’IBW. Le prochain Intradel coûte lui
aussi un peu plus cher suite à l’ouverture des offres.

Je pourrais encore vous énumérer l’ensemble des
autres investissements, mais il me faudrait dès lors
plus de 20 minutes et donc nous y reviendrons au
niveau du Parlement, et certainement en commission
pour avoir le détail de l’ensemble de ces mesures
concrètes.

En conclusion, je ne peux que vous réaffirmer la
volonté du Gouvernement de participer activement à
la relance du plan d’investissement et des autres axes
de la politique des déchets. Ainsi, ce ne sont pas
moins de 12 millions d’euros par an que le Gouverne-
ment envisage, par sa décision du 30 mars, d’affecter

à la politique des déchets, preuve que la taxe n’a pas
un objectif budgétaire mais bien environnemental.

S’il n’y a pas de recettes par cette taxation prévue
en 2008 et 2010, je vous rappelle que cela laisse donc
le temps à l’ensemble des opérateurs de pouvoir chan-
ger les comportements, ou d’avoir de nouvelles desti-
nations, pour parvenir à la fin de la mise en décharge.
Parce que, c’est très bien de dire que l’on veut la fin de
la mise en décharge, mais vous m’expliquerez com-
ment y arriver — Monsieur Borsus – autrement que
par toute une série de mesures aussi dissuasives. Cette
possibilité montre très bien que l’impact budgétaire de
la taxe n’en tient pas compte puisque le Gouvernement
a confirmé qu’il prendrait en charge la différence.

D’ailleurs, à l’époque, Monsieur Borsus, vous
m’aviez invité à demander à M. Daerden d’intervenir
sur le budget général de la Région – il l’a d’ailleurs
fait et je vous remercie pour votre suggestion . Nous
sommes donc parvenus à mettre les moyens impor-
tants et à faire en sorte que la taxation soit, avant tout,
dissuasive et je serai le plus heureux des hommes si
celle-ci ne rapporte rien à la Région car, cela voudra
dire que l’ensemble des comportements auront
changé, et que les destinations des déchets auront
évolué et que la hiérarchisation des modes de traite-
ment inscrits dans les principes aura été respectée.

Pour terminer, Monsieur le Président, si vous le
permettez, la décision du Gouvernement s’inscrit bien
dans le cadre du développement durable, régi comme
vous le savez, par trois piliers essentiels :
– la protection de l’environnement, renforcée par

l’accroissement des moyens de prévention et
l’investissement dans des équipements les plus per-
formants possible et par la fin, notamment du Pha -
sing out de la mise en décharge ;

– l’équité sociale, importante – M. Delannois, vous y
avez fait allusion tout à l’heure –, c’est d’assurer
via les modalités d’application du principe pol-
lueur-payeur et du coût-vérité, mais aussi de tenir
compte de la réalité de chaque famille, de la réalité
sociale, au travers, des systèmes d’harmonisation
sur l’ensemble du territoire, système «sac + sac»
qui sera prôné, mais en allant au plus près de la réa-
lité de chacun, en ce compris par rapport à des élé-
ments sociaux et familiaux ;

– le développement économique, c’est-à-dire favorisé
par la promotion des partenariats public-privé et
des filières industrielles de traitement des déchets
wallons, avec l’impact positif sur l’emploi qui
découlera de la construction des outils, de l’exploi-
tation de ceux-ci et de l’émergence de nouvelles
filières de recyclage, par la création de plusieurs
centaines d’emplois dans le secteur, avec des
volumes qui vont être tout à fait différents et bien
plus importants au niveau de la valorisation, du
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recyclage, du réemploi et de la réutilisation qui sont
créateurs d’emplois.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
l’ensemble de ses réponses et de ses éléments d’ana-
lyse, mais je voudrais revenir sur deux ou trois points.

Premièrement, un mécanisme budgétaire avait été
prévu par la décision de 2003. Il consistait à structurer
un financement via le CRAC à l’instar de ce qui a été
mobilisé dans d’autres grands chantiers régionaux en
matière de logement…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Via la SPGE.

M. Borsus (MR). – … de financement du méca-
nisme ou effectivement, comme le rappelle le ministre,
de moduler la SPGE pour en faire une SPGD, l’impact
TVA étant évidemment un impact important dans ce
dossier-là comme dans le secteur de l’eau. J’ai
d’ailleurs ici le texte de la conférence de presse du
Ministre Antoine, tenue le 24 avril 2003 où il criti-
quait le mécanisme de financement, preuve qu’il y en
avait donc bien un. C’était donc impossible d’en
même temps dire que ce n’était pas financé et en
même temps, à l’époque, d’en assurer la critique.

Deuxièmement, je voudrais, Monsieur le Ministre,
vous lancer une perche. À l’évidence, soyons francs,
les citoyens ne seront pas mis le 1er janvier 2008 en
situation de pouvoir choisir. Pour l’être, il faudrait
que les outils prévus dans votre plan soient opération-
nels à ce moment-là. À l’évidence, ils ne le seront pas
ou en tout cas, ils ne le seront pas majoritairement.

De plus, vous venez de dire que si la taxation était
égale à zéro, ce serait tant mieux. Dès lors, Monsieur
le Ministre, je vous réponds très directement en disant :
«Prévoyons dans votre texte un mode de financement,
mais ne le mettons en œuvre que dès l’instant où les
équipements seront effectivement disponibles, c’est-à-
dire dès l’instant où les opérateurs ou les citoyens
pourront alors orienter leur action.».

Je prends l’exemple de ce Parlement, comme cela
pourrait être un producteur de déchets comme n’importe
quel autre, ce Parlement en 2008, ne va pas pouvoir
d i r e : «Je vais biométhaniser, je vais m’orienter vers
Intradel par la berge de transbordement à construire le
long de la Meuse et j’aurai l’extension d’Intradel qui
sera opérationnelle, ou alors, je choisis d’aller en
décharge.». Nous n’avons pas ce type de situation.

J’observe d’ailleurs que vos documents qui ont cir-
culé dans le secteur, prévoyaient une taxation dès 2006

contre laquelle, avec virulence et passion, je me suis
élevé. J’observe d’ailleurs que la version finale – vous
l’aviez d’ores et déjà prévue – du texte soumis au
Gouvernement a déjà reporté à 2008 cette taxation.

Enfin, je vous rappelle que ce pourquoi j’ai plaidé
était exactement une démarche inverse. Il s’agissait
d’arracher un crédit budgétaire substantiel dans cette
matière de déchets auprès de vos collègues du Gou-
vernement et notamment du Ministre du Budget et
ensuite, pour la fraction résiduelle du financement,
recourir aux opérateurs économiques ou aux citoyens.
Ici, c’est la démarche inverse : on fixe les taxes et
puis, pour le solde, un groupe de travail devra déter-
miner ce qu’un crédit budgétaire pourra alimenter.

Voilà, Monsieur le Ministre, la perche que je pour-
rais vous lancer, si cette interpellation avait au moins
conclu, non seulement à nous faire partager une ana-
lyse collective et deuxièmement à faire retarder, au
moment où les gens auront vraiment le choix, l’appli-
cation de la taxation. Je trouve que ce débat aurait
déjà été utile.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour votre réponse et pour la convic-
tion avec laquelle vous l’avez prononcée.

En ce qui concerne les objectifs que nous avons
déjà pu défendre au niveau du Gouvernement précé-
dent – je pense à la filière biométhanisation –, vous ne
m’enlèverez pas de l’esprit que cette filière est
réduite, aujourd’hui, à une peau de chagrin. Un seul
exemple : le Gouvernement précédent – et nous
n’étions pas tout à fait étrangers à cette décision –
avait décidé de créer une unité de biométhanisation de
50.000 tonnes en Province de Liège. Vous savez à
quel point, aujourd’hui, ce genre d’unité de biométha-
nisation peut permettre la production de biogaz et, à
l’instar de Lille, équiper les bus du TEC pour les
centres urbains. Ce projet est abandonné purement et
simplement. Le projet de l’ICDI également et donc,
on en retourne vers de microprojets de biométhanisa-
tion tels qu’à Aubel, par exemple, ou à Assesse, qui
ne vont pas rencontrer les objectifs assignés aux
filières vertes. De plus, comme si cela n’était pas
encore suffisant, si je prends à nouveau l’exemple de
la région liégeoise, où on va pratiquer le mass-bur -
ning à un coût excessivement élevé, il va s’ensuivre
que l’on va brûler tous types de déchets sans se rendre
compte que l’on va devoir aussi pour éviter la mise en
décharge en 2010, que nous allons devoir brûler des
tonnes de déchets organiques à Intradel. C’est un peu
comme si aujourd’hui on décidait, avec un briquet, de
produire de la chaleur en brûlant une épluchure de
pomme de terre. – C’est aussi absurde que cela ! –
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Dès lors, je regrette fondamentalement que ces filières
soient abandonnées. De plus, pour le surplus, les déci-
sions en matière de prévention que vous prenez et qui
vont, semble-t-il, dans le bon sens, font partie d’une
série de décisions qui doivent encore trouver une tra-
çabilité tant au niveau d’un certain nombre de décrets
que d’arrêtés et d’implications budgétaires. Donc, il
n’y a toujours pas de plan, de concrétisation de
mesures.

Enfin, sur le plan principalement de l’application
du coût-vérité, je pensais qu’il y avait plusieurs cri-
tères à retenir tels que :
– les ménages ne supportent pas l’ensemble du coût-

vérité ;
– aller vers la suppression de la taxe forfaitaire et la

mettre au tonnage réellement produit – c’est-à-dire
au poids –, avec une participation des ménages ;

– une participation du secteur privé dans l’organisa-
tion du coût-vérité.

Aujourd’hui, Monsieur le Ministre, je pense qu’on
ne peut plus ne pas tenir compte du revenu des
citoyens. Je veux dire par là que si vous avez des
revenus élevés et que vous ne faites pas des efforts en
matière de traitement, il est logique que vous devriez
payer plus que quelqu’un qui a moins de revenus et
qui produit moins de déchets.

Voilà donc quatre ou cinq aspects qui me semblent
être en recul par rapport au plan précédent, même si
j’y avais été très critique sur un certain nombre de dis-
positions.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour ses éclaircissements. Il y a quelques points que
je voulais soulever parce que je pense qu’ils sont fort
importants et qu’on n’en a peut-être pas assez parlé,
ce sont les incitants financiers nouveaux pour les par-
tenariats public-public. Parce qu’il y avait souvent des
intercommunales qui s’affrontaient entre elles, alors
qu’elles devaient collaborer. Il y aura, ici, un incitant
clair, ainsi que pour les partenariats publics-privés
aussi parce qu’il y aura une obligation, notamment en
termes de déchets industriels, d’une collaboration
avec le privé. C’est aussi quelque chose qui va ratio-
naliser l’ensemble du secteur.

Fait fort important également, il s’agit de l’équiva-
lence des taxes. Je parle, notamment en termes d’inci-
nération, entre déchets ménagers et industriels. On
imagine qu’il puisse y avoir pas mal de fraudes dans
le secteur. Ici, la fraude va perdre de son intérêt, étant
donné que la taxe sera la même quel que soit le type
de déchet.

Vous avez aussi soulevé l’extension des parcs à
conteneurs – on a beaucoup parlé de tri et de préven-
tion – qui sont devenus des outils qui fonctionne bien
mais qui sont souvent saturés dans de nombreuses
communes. Je pense que donner des moyens pour les
redévelopper est effectivement un des premiers actes
de prévention que l’on peut poser.

Par rapport à la biométhanisation, je ne pense pas
que ce soit abandonné, loin de là. Il y a quand même
des capacités nouvelles pour Itradec avec ses 3 unités
supplémentaires. Maintenant, il faudra quand même
se poser un jour, la question d’une évaluation correcte
de ce qui se fait en termes de biométhanisation. Je
suis souvent dans l’attente de chiffres précis sur la
quantité de méthane produit. Je suis d’accord sur les
investissements nouveaux en biométhanisation, mais
avec une évaluation des outils existants afin que les
nouveaux outils soient les plus efficaces possible.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, j’aimerais ajouter quelques mots concer-
nant la remarque et l’invitation de M. Borsus.

M. le Président. – Monsieur Lutgen, si vous ne
répondez pas tout de suite à M. Di Antonio, je propo-
serai que M. Delannois puisse encore intervenir.

La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Monsieur Delannois, je serai
très rapide. Je voudrais remercier M. le Ministre pour
l’ensemble de sa réponse. Je le remercie d’avoir
relevé notre objectif qui était de parvenir à une véri-
table équité sociale dans l’ensemble des mesures pré-
conisées. J’ai, en tout cas, bien entendu son souhait de
travailler avec l’ensemble des forces vives wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vou-
drais brièvement développer différents points par
rapport à ce que M. Borsus a pu dire concernant la
mise en place des outils et la taxation.

Il faut savoir que dans l’évaluation et l’évolution de
la taxation, l’égalité de traitement entre les déchets
ménagers et les déchets industriels, c’est un point
important pour éviter toute requalification et toute
fraude éventuelle.
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Deuxièmement, l’harmonisation par rapport à nos
voisins, car au nord du pays on pratique une taxation
bien plus élevée qu’en Wallonie, ce qui a pour effet
que la Wallonie présente un attrait fiscal important et
donc, nous gérons au travers de cela, une partie des
problèmes des autres avec des coûts supplémentaires.

Troisièmement, obliger les partenaires et les inter-
communales à travailler ensemble, notamment au tra-
vers du décloisonnement, M. Di Antonio vient de le
rappeler, mais aussi en fixant des délais stricts et ne
plus dire : «Cela va arriver, je ne sais plus très bien
quand.». Je pense que le décret devra fixer les choses.

Je remercie M. Delannois pour l’aspect plus social
de son intervention. Je crois que c’est important et on
discutera encore de cette dimension-là en commis-
sion, au travers des modalités d’application.

Je conclurai en vous disant que nous pourrons
encore avoir des discussions sur ce sujet. Je vous
invite – avec le sourire – à poser un peu moins de
questions parce que le débat s’avère alors plus diffi-
cile. Nous aurons donc encore l’occasion de discuter
du décret et de ses arrêtés.

Je remercie l’ensemble des parlementaires de leur
apport positif par rapport à l’ensemble de ce texte.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA NÉCESSITÉ D’UN PROGRAMME

D’ENTRETIEN EXCEPTIONNEL»

QUESTION ORALE JOINTE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉTAT DU RÉSEAU ROUTIER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Stoffels à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la nécessité d’un programme d’entretien
exceptionnel» ainsi que la question orale jointe de
Mme Dethier-Neumann à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «l’état du réseau routier».

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la présente interpel-

lation s’inscrit dans la série des interpellations et des
questions orales que je vous ai adressées en matière de
travaux publics, plus précisément en matière de sécu-
rité routière et d’état des routes et autoroutes.

Avec mon collègue au niveau fédéral, nous avions
fait un travail d’investigation pour détecter au niveau
de la direction du MET-Verviers les points qui doi-
vent être considérés comme étant des points noirs sur
le plan de la sécurité routière.

Il s’agissait d’un travail réalisé dans un contexte de
dialogue avec les zones de police locale, les com-
munes qui ont pris l’initiative de se manifester, des
riverains et, last but not least, différents agents du
MET. Ce travail me permettait de proposer de com-
pléter la liste actuelle des zones à haut risque et des
zones à moyen risque telles que publiées par le MET.

Vous me répondiez qu’effectivement, cette liste
devait être actualisée, car les données qui y figuraient
dataient déjà de quelques années. Plus important encore,
vous confirmiez que le programme d’investissement
concret du MET doit s’orienter en fonction de cette
liste établie sur une base objective. Point de vue que
je partage entièrement parce qu’il s’agira d’améliorer
la sécurité routière à chaque endroit où des accidents
réellement graves ont dû être constatés par la police.

Je tiens à vous encourager dans votre souci de vou-
loir actualiser cette liste des points noirs et, si notre
travail a pu servir à impulser quelque peu cette actua-
lisation par le MET, et en fonction de critères qui lui
sont propres, je suis particulièrement satisfait du fait
qu’on ne se limite pas aux seuls discours mais que
l’on passe à l’action.

L’interpellation d’aujourd’hui s’inscrit dans la
droite ligne des interpellations précédentes. Effective-
ment, je souhaite éviter la situation où l’on se trouvera
devant le fait de devoir choisir entre la création d’un
giratoire ou le fait de déneiger une route. Je souhaite
que vous conserviez vos marges d’action malgré le
coût du service d’hiver. En effet, la facture du service
d’hiver est salée. Elle l’a été pour l’hiver 2004-2005
et elle l’est encore pour l’hiver 2005-2006.

Lors du débat budgétaire, vous présentiez une ins-
cription séparée pour le service d’hiver. Je l’avais
appelé, à l’époque, entre autres à cause de cela un bud-
get-vérité identifiant, dès le départ, à quoi les diffé-
rentes sommes seront affectées. Pour mémoire, le coût
du service d’hiver 2004-2005 avait pesé lourdement
sur le budget des infrastructures nouvelles inscrites au
budget d’investissement des routes et autoroutes.

Lors des questions et interpellations antérieures, je
vous interrogeais déjà sur le coût du service d’hiver
variant notamment en fonction des conditions clima-
tiques de la saison, ou encore des sous-régions.
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Vous me répondiez que lorsque, dans un district, on
faisait appel à une entreprise pour une action, on par-
lait d’unité d’intervention. Vous nous aviez informés
concernant le nombre d’unités d’intervention en épan-
dage préventif et en épandage curatif ainsi que de
chasse-neige (déneigement). Avant-hier, vous précisiez
que le coût global probable du service d’hiver 2005-
2006 devrait s’élever à quelque 38 millions d’euros.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Je vous le confirme.

M. Stoffels (PS). – Je pense que si la volonté y
était, la réalité des factures avec lesquelles vous allez
être confronté demandera probablement, à nouveau,
de prélever une partie des montants inscrits au pro-
gramme d’investissements.

Je partage votre conclusion d’installer une concur-
rence plus importante au niveau des entreprises qui
rentrent des offres pour le service d’hiver. Ceci
contribuera à l’avenir à ne pas devoir choisir entre le
giratoire nécessaire pour sécuriser un carrefour dange-
reux et une route déneigée.

Ce que je viens d’aborder, n’est cependant qu’une
partie de la réalité. L’autre étant que les routes ont
beaucoup souffert durant les deux derniers hivers. Les
couches d’usure de beaucoup de routes présentent en
effet des fissures, voire même des trous provoqués par
le gel. Il faudrait vraiment être aveugle pour ne pas voir
les dégâts causés par l’hiver que nous venons de vivre.

Il me semble dès lors, qu’après deux hivers excep-
tionnellement rigoureux, qu’il faille un programme
d’entretien exceptionnel. Et le moment d’en discuter
est bien choisi car en effet, le Gouvernement discute-
rait actuellement et/ou prochainement de la modifica-
tion du budget 2006 affectant de nouvelles marges
budgétaires à diverses politiques.

Connaissant l’appétit de certains qui croient que
toute marge leur revient, je souhaite à travers cette
interpellation briser une lance en faveur de l’entretien
de nos infrastructures routières et autoroutières. S’il
est vrai que le plan Marshall, la politique du logement
ou encore d’autres politiques nécessitent de dégager
des marges et des moyens importants, il est vrai aussi
que les travaux publics doivent, eux aussi, pouvoir
bénéficier de marges afin d’éviter que la facture
d’entretien ne soit encore plus salée à l’avenir.

Je veux dire par-là, que remplacer la couche
d’usure fissurée qui laisse pénétrer l’eau jusque dans
les fondements, coûte environ 50.000 euros/km pour
autant que les fondations soient encore relativement
intactes. Chaque million que vous investirez de telle
façon sauvegardera 20 km dont les fondations seront

protégées contre la pénétration de l’eau qui, en cas de
gel, risque de faire sauter ceux-ci.

À l’inverse, chaque million non investi expose ces
mêmes 20 km au risque qu’après un hiver prochain,
l’entretien ne se limitera plus au seul remplacement
de la couche d’usure, mais nécessitera un travail plus
en profondeur dont le coût pourra être chiffré au
même montant qu’une nouvelle construction. Chaque
million non investi dans l’entretien de la couche
d’usure, nous expose au risque de devoir prévoir dans
1, 2 ou 5 ans, un budget d’entretien extraordinaire de
15 millions (15 fois plus onéreux) pour remettre en
état les mêmes 20 km.

Un programme d’entretien exceptionnel est donc à
mes yeux un programme préventif, bien investi parce
qu’il nous mettra à l’abri de mauvaises surprises dans
les années qui suivent. Programme exceptionnel qui
concentrera ses efforts là où l’hiver a laissé ses traces.

Concrètement, je plaide pour que les nouvelles
marges budgétaires soient partagées correctement
entre l’ensemble des départements. J’ai dit oui au pro-
gramme Marshall comme j’ai dit oui à un programme
ambitieux de logement. Mais je dis oui aussi, à un
programme d’entretien exceptionnel des routes qui
contribue en plus à améliorer la sécurité routière.

J’espère que mes collègues partagent mon analyse,
d’autant plus qu’un partage correct des moyens n’est
pas contradictoire avec le plan Marshall – chaque mil-
lion investi dans l’entretien crée aussi de l’emploi – ni
avec d’autres politiques.

J’espère aussi que vous, Monsieur le Ministre, par-
tagez mon analyse et que les préparations budgétaires
vous donneront de nouvelles marges conformément
au leitmotiv qu’après deux hivers longs et froids, bref
exceptionnels, il faut maintenant un programme
exceptionnel d’entretien des routes. ( A p p l a u d i s s e m e n t s
sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, chers Collègues, Monsieur le Ministre, la
presse régionale verviétoise faisait dernièrement écho
d’un cahier de revendications établi par deux députés
PS, dont M. Stoffels ici présent, et un député fédéral.

Ce cahier de revendications déposé sur votre table
concernait les points noirs constatés sur le réseau rou-
tier régional de l’arrondissement verviétois et avait
comme objectif de faire du lobbying auprès du
Ministre afin qu’il maintienne, ou mieux encore, qu’il
amplifie l’effort pour sécuriser davantage le réseau
routier de l’arrondissement de Verviers.
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Les deux députés ont confronté leur liste avec celle
des zones à risques établies par le MET qui détermine
les priorités en matière d’entretien et d’infrastructures
nouvelles. Ils ont constaté que cette dernière n’était
pas complète.

Notre collègue, M. Stoffels a de même insisté sur
la nécessité d’entretenir régulièrement les voiries pour
en limiter le coût, faisant ainsi entendre que le MET
n’entretenait pas régulièrement les voiries, et mettant
ainsi implicitement votre responsabilité politique en
cause.

Partagez-vous, Monsieur le Ministre…

M. Stoffels (PS). – C’est une interprétation hasar-
deuse de mes propos !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est pour
cela que je pose la question ! Le Ministre est libre d’y
répondre.

M. Stoffels (PS). – Ce n’est pas une question, c’est
une interprétation hasardeuse, et qui est d’ailleurs
inexacte.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Partagez-vous,
Monsieur le Ministre, ces critiques des deux députés
PS à l’égard de votre administration et donc à l’égard
de votre action politique ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Ils sont incapables
de me critiquer, ce sont deux amis.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, mais ils
critiquaient le MET et donc, à travers lui, vous-même.

Monsieur le Ministre, partagez-vous ces critiques
que les députés avancent à l’égard de votre adminis-
tration? Êtes-vous d’accord avec leurs propos ?

Quelles mesures avez-vous mises en place pour que
la liste des priorités en matière d’entretiens des infra-
structures et de créations de nouvelles infrastructures,
pour l’ensemble du territoire wallon, soit complétée?
Et quelles mesures allez-vous mettre en place afin que
les voiries régionales soient régulièrement entretenues?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Elle l’est…

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Comme je l’ai
déjà exprimé à plusieurs reprises, la priorité est aux
grands travaux qui marquent et qui se voient. La désaf-
fection des crédits d’entretien est importante. Les bud-
gets ne sont même plus alloués chaque année et les

montants diminuent fortement. De plus, il y a de
moins en moins de personnel ouvrier du MET qui
pourrait effectuer les premières réparations d’entretien.

En conséquence de cette situation, il y a moins
d’entretien et plus de travaux lourds, ce qui nécessite
l’intervention de grosses entreprises. Par conséquent,
c’est dommageable pour les petites sociétés de notre
région, car elles perdent la possibilité de participer
aux travaux de réfections, ce qui entraîne également
moins d’emploi régional.

On oublie également, Monsieur le Ministre, le coût
des dédommagements que prend en charge la Région
suite aux plaintes déposées par les automobilistes qui
ont subi des accidents ou des dégâts à leur véhicule.

Quelles mesures prévoyez-vous également pour di-
minuer l’encombrement des routes, et donc l’usure ?

Par exemple, à maintes reprises, je vous ai inter-
pellé sur les possibilités de parking de covoiturage, ce
qui pourrait diviser par deux l’utilisation des routes,
ce qui permettrait de fluidifier le trafic, et d’améliorer
par le fait même l’environnement.

En conclusion, est-ce là une politique typiquement
PS que de faire faire le travail par des parlementaires
au lieu de mettre des moyens justes et suffisants à dis-
position du MET ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, j’ai remarqué que
deux collègues de l’arrondissement de Verviers
s’intéressaient à l’entretien des routes et je ne pouvais
pas manquer d’y venir également.

Il n’est plus à démontrer que l’entretien des routes et
autoroutes de Wallonie est difficile à maîtriser, telle-
ment difficile que nombreuses d’entre elles sont forte-
ment dégradées, rendant le confort et la sécurité des
usagers de nos routes de plus en plus précaires. Je parle
surtout des routes régionales car, comme Mme Dethier-
Neumann, je pense que l’on fait beaucoup d’efforts au
niveau des autoroutes mais pas toujours au niveau des
routes régionales.

Je ne vais évidemment pas dire que les problèmes de
sécurité, les morts et les blessés sur les routes, sont dus
uniquement à l’état d’entretien des routes, mais il est
vrai que cela a quand même une certaine conséquence.

Monsieur le Ministre, je souhaitais savoir si les
relevés des points dangereux sur nos routes sont
effectivement faits et s’ils correspondent réellement à
la situation, et si vous avez prévu un programme
d’entretien spécifique pour ceux-ci ?
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Ce n’est pas la première fois que je vous pose des
questions sur le sujet, je l’ai déjà fait sous la présente
législature.

Je ne peux pas nier que vous vous êtes penché sur
ce problème et que vous avez tenté d’y apporter un
certain nombre de solutions. Je pense notamment à
votre projet de vignette autoroutière. Dès lors, je vou-
drais savoir si ce financement alternatif de l’entretien
des routes régionales est toujours sur les rails et si
vous voyez d’autres possibilités de financement alter-
natif, parce que je pense qu’effectivement, le coût de
l’entretien de nos routes est colossal et il faudra déga-
ger des budgets importants pour le faire.

J’attire aussi votre attention sur le fait que cette
vignette, si elle est limitée à ceux qui utilisent les
autoroutes, risque d’avoir une influence sur les autres
routes et notamment sur les routes communales qui
vont alors être plus fréquentées qu’aujourd’hui et qui
sont déjà malheureusement en très mauvais état
d’entretien.

Monsieur le Ministre, je crois que certaines de nos
routes régionales sont quasi laissées à l’état d’aban-
don – c’est malheureux de le dire – et qu’il y a donc
beaucoup de choses à faire. Je ne vais pas reprendre
tout ce qui a été dit par nos collègues, mais je m’en
voudrais de ne pas attirer votre attention sur un autre
problème de l’état de nos routes et de l’entretien de
nos routes qui est celui avec lequel j’ai le plaisir, mal-
heureusement, de m’entretenir régulièrement avec
vous, qui est celui de la propreté de nos routes.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – On a fait un gros
effort !

M. Fontaine (MR). – Il n’y a pas que l’état des
routes elles-mêmes, il y a par exemple l’entretien des
filets d’eau. Je constate que sur beaucoup de nos auto-
routes et particulièrement en Hainaut, les filets d’eau
ne sont plus entretenus depuis un certain nombre
d’années, ce qui crée des problèmes d’aquaplanage à
de nombreux endroits.

Alors, Monsieur le Ministre, je crois qu’à force
d’essayer de trouver des solutions pour rendre un peu
plus de sens civique auprès de nos concitoyens, on va
y arriver tout doucement, de gros efforts sont faits, je
le reconnais. Mais je pense que la répression n’est pas
encore suffisamment importante et que c’est proba-
blement là qu’il faut agir. J’ai vu qu’une campagne de
publicité contre les incivilités était prévue, je dois dire
que j’en suis satisfait, mais je pense qu’il y a encore
beaucoup à faire et que, malheureusement, souvent, il
y a une différence de discours entre ce que vous nous
dites, ici, et ce que les services du MET dans les dif-
férents districts répondent aux citoyens.

Vous nous dites : «Tout est en ordre, on fait ce
qu’il faut.», le MET nous dit, notamment à Charleroi :
«On n’a pas les moyens, on n’a pas les hommes pour
le faire.». Alors, je crois qu’il faudrait qu’on se mette
d’accord un jour.

Qui a raison, le MET qui dit qu’il n’a pas les
hommes ou le ministre qui nous dit qu’il a donné les
moyens? (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il faut avouer
que l’état de nos routes wallonnes est déplorable dans
certains endroits. On ne compte plus le nombre de
routes défoncées et de nids de poules. Il est vrai que
l’hiver long que nous venons de connaître est en par-
tie responsable de cet état de fait. Mais au-delà de
cette année particulière, c’est la problématique de
l’entretien de notre réseau qui doit être réfléchie de
manière générale.

La taille de notre réseau implique la nécessité de
procéder à des travaux d’entretien fréquents et
énormes. Il faut constater que ces travaux sont sou-
vent défaillants ou insuffisants. Pourtant, cet entretien
du réseau est essentiel. Les ornières et les accote-
ments dégradés sont une source «accidentogène»
importante, surtout pour les usagers faibles.

La problématique de l’entretien du réseau semble
être négligée. Pour moi, celle-ci doit être réfléchie en
amont, lors de la conception même de nouvelles routes,
par exemple dans le choix du type de revêtement. Il
faut admettre que les budgets alloués pour l’entretien
ne permettent pas, à l’heure actuelle, d’assurer un
entretien général et optimal de notre réseau.

Les montants alloués en Belgique pour cet entre-
tien sont insuffisants surtout dans les régions où
l’hiver frappe le plus fort. Ce sous-entretien routier
est décrié par l’ensemble des utilisateurs et plus parti-
culièrement par les usagers faibles, dont les deux-
roues, pour lesquels une telle détérioration augmente
considérablement le risque.

Le rapport de la Cour des comptes du 8 mars 2001
était relativement sévère au sujet de la politique de
gestion des routes et autoroutes de Wallonie. Je ne
m’y attarde pas plus, mais, Monsieur le Ministre,
vous comprendrez …

M. Bayenet (PS). – En 2001, c’était Michel Lebrun.

M. Grommes (cdH). – … que je soutienne ferme-
ment la proposition de mon collègue quant à la néces-
sité d’un programme d’entretien exceptionnel.
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Monsieur le Ministre, quelle politique comptez-
vous mener afin d’assurer, à l’avenir, de manière sys-
tématique, un meilleur entretien voire un entretien
optimal de notre réseau?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, j’ai écouté les intervenants avec
beaucoup d’attention et je pense qu’ils ont raison : il
faut améliorer l’entretien de nos routes et autoroutes,
partout en Wallonie. Je sais bien que l’hiver est plus
rigoureux dans une certaine partie du pays mais, au-
delà de cela, la réflexion – et c’est pourquoi, j’ai été
très heureux de l’intervention de M. Fontaine – c’est
que c’est vrai partout.

On peut faire mieux, mais il ne faut pas en remettre
quand même. On a quand même des routes, on n’est
pas en Afrique centrale, ici. À écouter certains, on se
demande si on sait encore rouler. Vous êtes quand
même d’accord, on sait encore rouler quand même,
même s’il y a des améliorations à apporter, relativisons.

Il faut en effet consacrer un maximum d’argent à
l’entretien, et c’est ce que j’ai fait. Madame, vous ne
savez pas lire les budgets, vous. Vous devez apprendre
à lire les budgets. Je vous invite à mieux lire les bud-
gets. Je vous invite à prendre le budget 1999 ajusté :
115,5 millions d’euros pour l’entretien, 32 % du bud-
get 2005 ajusté : 179 millions d’euros, 46 % du budget.
Et vous dites que cela diminue, vous. Si cela, c’est
diminuer, il faut m’expliquer quand cela augmente.

Est-ce suffisant ? Parce que c’est cela le vrai débat.
Est-ce suffisant ? Non. Ce n’est pas suffisant. Je pense
qu’effectivement, il faudrait un complément. La seule
question qu’il faut se poser c’est : comment obtenir ce
complément ? Il est vrai que j’ai dû faire face à la pro-
blématique de l’hiver. Comment avoir un peu plus de
moyens? Écoutez, j’ai un peu d’expérience budgé-
taire et je dis cela avec beaucoup de modestie ou
d’humilité. Il y a deux façons. Ou bien je vais à
l’ajustement – et c’est vrai qu’on le prépare – et je
demande …

M. Stoffels (PS). – Le moment était bien choisi
pour cette interpellation.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur Stoffels,
vous vous y connaissez aussi en la matière.

Et à l’ajustement, je sollicite quelques moyens
additionnels. Pourquoi pas ? Je vais vous faire une
confidence, mais évidemment, la confidence quand

elle est publique, elle ne restera pas longtemps confi-
dence. Je pense que je vais demander quelques
moyens additionnels à l’ajustement. Je crois que c’est
nécessaire. Finalement, dans le fond, je vous remercie
les uns et les autres d’être intervenus. Comment faire
l’impasse, Monsieur le Président, sur une telle inter-
vention au Parlement, pour solliciter quelques moyens
additionnels ?

M. Bayenet (PS). – Le Ministre du Budget va vous
donner raison. (Rires.)

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – S’il y a quelques
marges disponibles, je vais essayer d’en avoir une
partie et je ferai référence, croyez-moi, à vos interven-
tions fortes en la matière. Je vous le promets, je vais,
grâce à vos interventions, solliciter des moyens addi-
tionnels. N’ayez aucun doute.

M. Jeholet (MR). – Ils ne sont pas encore là.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Je ne sais pas ce que
je vais obtenir. Attention, Monsieur Jeholet, il y a
longtemps que je ne fais plus beaucoup d’illusions sur
la vie. (Rires.)

Je vais en tout cas essayer. Au-delà de cela, je reste
convaincu que la meilleure source de financement
additionnel, c’est la vignette. Il y a longtemps que
j’avais anticipé les choses. Je pense que la meilleure
source, c’est la vignette et je continue à le dire, ce
n’est pas par distraction si j’ai fait ma carte de vœux,
malgré toutes les attaques, avec la vignette car je crois
que la vignette, dans le cadre de l’affectation qui est
aujourd’hui décidée, car elle est décidée, c’est 75 %
de son produit pour les routes et 25 pour la mobilité
chez M. Antoine.

Je pense que c’est là la vraie source de financement
additionnel pour atteindre les objectifs que vous évo-
quez et avec lesquels je suis d’accord. Je suis d’accord
avec vos objectifs.

À ce propos, je vais vous dire que les choses avan-
cent bien. J’ai été très critiqué l’an dernier mais, fina-
lement, les autres Régions s’inscrivent dans le
système. Nous avons des réunions périodiques, men-
suelles, grosso modo, pour faire avancer non plus le
principe, le principe est aujourd’hui acquis. Mais
aujourd’hui, le débat, ce sont les modalités. En fait, je
dirai également que mon combat, c’est qu’on abou-
tisse le plus rapidement possible sur les modalités,
qu’il y ait un consensus sur les modalités pour pou-
voir enfin signer l’accord de coopération indispen-
sable pour la mise en place. Voilà où on en est.
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Je crois que c’est là le meilleur chemin, même si je
vous le dis encore aujourd’hui, j’interviendrai dans le
cadre du feuilleton, mais je crois que c’est là le
meilleur chemin pour obtenir un financement durable
additionnel pour l’entretien de notre réseau qui, je
suis d’accord avec vous, en a bien besoin et qui,
comme vous l’avez dit les uns et les autres, contri-
buera à la diminution du nombre d’accidents, ce qui
est aussi une des grandes priorités de la Déclaration
de politique régionale.

Je vous remercie encore pour vos interventions et
croyez bien que je m’en servirai lors de l’ajustement
budgétaire. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

(Mme Cornet, Vice-Présidente,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Merci Madame la Présidente, je
souhaite faire deux remarques. La première, c’est qu’il
est vrai – et la vérité a ses droits – contrairement à ce
que d’aucuns disent, ici, que le budget d’entretien a aug-
menté lors des dernières années et considérablement.

La question qui se pose est de savoir si ce budget
est suffisant pour rencontrer l’ensemble des besoins
qui se manifestent à travers toute la Wallonie. La
réponse du ministre est une réponse en deux temps. La
première concerne les moyens additionnels à obtenir
éventuellement dans le contexte de l’ajustement 2006.
C’est la réponse que je cherchais parce que c’est une
réponse à court terme qui nous permet d’intervenir
très rapidement et non de devoir attendre un certain
temps avant de pouvoir être plus efficace encore qu’à
l’heure actuelle.

Je partage entièrement la philosophie du ministre
en ce qui concerne la vignette routière parce que, tout
d’abord, c’est un moyen qui permet d’agir à moyen
terme, mais le ministre a complètement raison en
disant qu’il s’agit là d’une méthode durable pour
assurer un budget additionnel permettant de faire
avancer la problématique de l’entretien des routes.

La deuxième remarque, est la suivante. Je demande
à ce qu’une prochaine fois, lorsque je serai cité, on
s’en tienne aux mots tels que je les ai exprimés et
qu’on ne me cite pas à travers une interprétation que
je qualifie de très hasardeuse. (Rumeurs.) Ce n’est pas
à vous que je fais la remarque. Je tiens à ce que tous
les députés – et peu importe la couleur politique à
laquelle ils appartiennent, ils peuvent faire de la poli-
tique de proximité, un travail d’investigation, un tra-
vail de recherche sur le terrain – ne se contentant pas
seulement de faire des déclarations devant cette tri-

bune. Que le travail ait été fait par deux députés PS,
c’était un libre choix. Personne n’a empêché tous les
autres de faire le même travail.

En tout cas, en ce qui me concerne, je vais conce-
voir mon travail politique de façon à ce que ce soit
une interaction entre un travail de proximité, que je
mènerai sur le terrain, et un travail qui doit être fait
dans cette enceinte parlementaire. (Applaudissements
sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci Madame
la Présidente, je vous salue au passage.

Mme la Présidente. – Moi de même.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Par rapport au
financement, la question n’est pas de savoir si on aug-
mente le budget, c’est de savoir d’où vient l’argent.
Dans notre région, il y a des grands questionnements
si les sous sont vraiment drainés au MET pour les
entretiens ou ailleurs, par exemple, vers Francor-
champs.

Deuxièmement, la vignette…

M. Stoffels (PS). – Il faut relire le budget ! C’est
inscrit clairement dans le budget ! Les investissements
Francorchamps sont hors quotas !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Et il faut
s’entretenir avec les gens qui travaillent au MET.
Même si on met plus d’argent, il faut les dépenser
d’une manière intelligente. On est tout le temps dans
la réparation et pas dans la prévention d’un entretien
convenable. Évidemment, à un moment, il va falloir
dépenser plus parce que les travaux sont mal faits. Il
faut les faire à plusieurs reprises. Il y a une technique
à chaud et à froid qui fait la différence. Vous me com-
prenez très bien.

En plus, je continuerai à défendre l’idée qu’avec
l’augmentation du trafic sur nos routes, on ne s’en
sortira pas. Il faudra à chaque fois avoir des moyens
additionnels, chaque année, et vous n’aurez pas tout le
temps notre soutien.

Je me battrai quant au revenu de la vignette, pour
laquelle je me réjouis – cela, je l’annonce dès le
départ – pour qu’une partie de ce budget n’aille pas
dans la mobilité actuelle, c’est-à-dire la voiture sur la
route, mais dans la mobilité alternative parce qu’il n’y
a que là que vous allez pouvoir vous en sortir : moins
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d’usure pour la route, moins d’encombrement, moins
de danger.

Quant à mon interprétation par rapport à ce que j’ai
dit ici à la tribune, je peux comprendre qu’on ne soit
pas d’accord, mais je maintiens ma liberté de pouvoir
dire ici quelle est ma lecture. Félicitations pour le PS,
il parvient toujours à faire le grand écart. Il reçoit
d’un côté des fleurs pour son travail fait, alors que de
l’autre coté, il porte la responsabilité de ce qui est
notre problème aujourd’hui.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, si chaque fois qu’on vous interpelle,
vous obtenez des moyens complémentaires, je vais
continuer à vous interpeller régulièrement sur la pro-
blématique des travaux routiers.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu’il faut effective-
ment trouver plus de moyens rapidement parce que la
problématique du financement alternatif, qu’on le
veuille ou non, elle va encore durer un certain temps,
même si on semble aller vers un accord.

Je n’ai pas eu de réponse à ma question pour savoir
qui avait raison entre les services du MET ou le
ministre. Je comprends bien pourquoi. Mais, notam-
ment en matière de propreté, d’entretien des filets
d’eau, de petits entretiens réguliers, je crois que là, il
y a vraiment un problème de motivation des services
du MET et en tout cas en Hainaut.

Enfin, Monsieur le Ministre, pour conclure, je rêve
de routes en bon état, propres, avec un entretien nor-
mal, comme chez nos voisins, parce que lorsque l’on
quitte la Wallonie, on voit la différence. Je voudrais
que dans un proche avenir, on puisse ne plus voir la
différence quand on revient en Wallonie, que les
routes soient aussi propres et en aussi bon état que
chez nos voisins français ou allemands.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, il
faut vraiment reconnaître les efforts considérables qui
ont été faits ces dernières années. Vous avez cité les
chiffres de 1999 et de 2005 à titre d’exemple, donc
c’est vraiment parlant. Il y a de l’action, c’est clair.
Mais il me semble qu’un programme exceptionnel,
rapide, pour les grandes urgences est quand même de
mise. Donc, là, je vous souhaite beaucoup de succès
pour l’ajustement. Par ailleurs, le financement structu-

rel additionnel, est le seul moyen d’y arriver à un
moment donné.

M. le Président. – Ceci clôture nos débats.

Nous allons procéder aux votes.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT L’ARTICLE 255

DU CODE DES IMPÔTS SUR LES REVENUS 1992
(Doc. 336 (2005-2006) - Nos 1 à 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-
ment visant à insérer un nouvel article 2 bis au projet
de décret modifiant l’article 255 du Code des impôts
sur les revenus 1992, proposé après approbation du
rapport, par MM. Fontaine et Consorts (Doc. 336
(2005-2006) - N° 4).

– Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

19 membres répondent oui.

40 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Huygens, Miller, Bidoul,
Mathen, Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Pire,
Crucke, Neven, Cassart-Mailleux, Kubla, Cheron,
Dethier-Neumann, Cornet, Severin, Petitjean.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langendries,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de
décret modifiant l’article 255 du Code des impôts sur
les revenus 1992.

– Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

46 membres répondent oui.

14 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
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Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langend r i e s ,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle, Petitjean,
Pire, Huygens, Cheron, Dethier-Neumann, Milcamps.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, 

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT L’ARTICLE 52

DU CODE DES DROITS D’ENREGISTREMENT,
D’HYPOTHÈQUE ET DE GREFFE

(Doc. 337 (2005-2006) - Nos 1 à 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-
ment à l’intitulé du projet de décret modifiant l’arti-
cle 52 du Code des droits d’enregistrement,
d’hypothèque et de greffe, proposé après approbation
du rapport, par MM. Fontaine et Consorts (Doc. 337
(2005-2006) - N° 4 – amendement n° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

60 membres ont pris part au vote.

17 membres répondent oui.

41 membres répondent non.

2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Huygens.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin,
Grommes, Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de
Lamotte, Avril, Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne,
Yzerbyt, Procureur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Loo-
ten, Langendries, Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapom-
polé, Collignon, Delannois, Gennen, Calet, Walry,
Luperto, Colicis, de Saint Moulin, Simonis, Dehu,
Stoffels, Bodson, Docq, Bayenet, Janssens, Daerden,
Ficheroulle, Milcamps.

Se sont abstenus :

M. et Mme Cheron, Dethier-Neumann.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’intitulé du projet de décret
modifiant l’article 52 du Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe.

– Il est procédé au vote nominatif.

60 membres ont pris part au vote.

60 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Huygens, Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langendries,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle, Milcamps,
M. et Mme Cheron, Dethier-Neumann.

En conséquence, l’intitulé est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à insé-
rer un nouvel article 1er bis et un nouvel article 1 ter
au projet de décret modifiant l’article 52 du Code des
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe,
proposé après approbation du rapport, par MM. Fon-
taine et Consorts (Doc. 337 (2005-2006) - N° 4 –
amendement n° 2).

– Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

43 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Huygens.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langen-
dries, Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé,
Collignon, Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto,
Colicis, de Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels,
Bodson, Docq, Bayenet, Janssens, Daerden, Fiche-
roulle, Milcamps, Cheron, Dethier-Neumann.
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En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement visant à rem-
placer l’article 2 par des articles 2, 3, 4, 5 et 6 du pro-
jet de décret modifiant l’article 52 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, proposé
après approbation du rapport, par MM. Fontaine et
Consorts (Doc. 337 (2005-2006) - N° 4 – amende-
ment n° 3).

– Il est procédé au vote nominatif.
59 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.
42 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Huygens.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Fassiaux-Looten, Langendries,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle, Milcamps,
Cheron, Dethier-Neumann.

En conséquence, le rejet de l’amendement entraîne
l’adoption de l’article 2.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de
décret modifiant l’article 52 du Code des droits
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe.

– Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

59 membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Huygens, Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Fassiaux-Looten, Langendries,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle, Milcamps,
Cheron, Smal.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 23 MARS 1995

PORTANT CRÉATION D’UN CENTRE RÉGIONAL
D’AIDE AUX COMMUNES

CHARGÉ D’ASSURER LE SUIVI ET LE CONTRÔLE
DES PLANS DE GESTION

DES COMMUNES ET DES PROVINCES
ET D’APPORTER SON CONCOURS

AU MAINTIEN DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER
DES COMMUNES ET DES PROVINCES

DE LA RÉGION WALLONNE
(Doc. 338 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 23 mars 1995
portant création d’un Centre régional d’aide aux com-
munes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans
de gestion des communes et des provinces et d’appor-
ter son concours au maintien de l’équilibre financier
des communes et des provinces de la Région wallonne.

– Il est procédé au vote nominatif.
60 membres prennent part au vote.
44 membres répondent oui.
16 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langendries,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle, Petitjean,
Pire, Huygens, Milcamps.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Cheron,
Dethier-Neumann.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À DYNAMISER L’AIDE

«RESPONSABLE INNOVATION TECHNOLOGIQUE»,
DÉPOSÉE PAR MM. KUBLA ET CONSORTS

(Doc. 250 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’article
unique de la proposition de décret visant à dynamiser
l’aide «Responsable innovation technologique», dépo-
sée par MM. Kubla et Consorts.
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Je vous rappelle que la proposition de décret a fait
l’objet d’un rejet en Commission des Relations inter-
nationales, de la Coopération internationale, de la
Recherche, des Technologies nouvelles et des Télé-
communications.

Par conséquent, je vous rappelle que le rejet de
l’article unique entraîne le rejet de l’ensemble de la
proposition de décret.

– Il est procédé au vote nominatif.
60 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Huygens.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langendries,
Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis, de
Saint Moulin, Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq,
Bayenet, Janssens, Daerden, Ficheroulle, Milcamps.

Se sont abstenus :

M. et Mme Cheron, Dethier-Neumann.

En conséquence, le rejet de l’article unique entraîne
le rejet de la proposition de décret.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME

ET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LA SUPPRESSION DE BOÎTES AUX LETTRES
EN RÉGION WALLONNE»,

PAR MM. STOFFELS ET CONSORTS
(Doc. 350 (2005-2006) - N° 1)

ET M. WESPHAEL
(Doc. 351 (2005-2006) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation
de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme et à M. Courard, Ministre des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique sur «la suppression
de boîtes aux lettres en Région wallonne».

La première motion, pure et simple, de MM. Stof-
fels et Consorts a été imprimée et distribuée sous le
n° 350 (2005-2006) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de M. Wesphael a été
imprimée et distribuée sous le n° 351 (2005-2006) -
N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de
l’article 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par MM. Stoffels et Consorts.

– Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

40 membres répondent oui.

18 membres répondent non.

1 membre s’abstient.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Barvais, Devin, Grommes,
Thissen, Corbisier-Hagon, Lebrun, de Lamotte, Avril,
Fourny, Happart, Furlan, Brotcorne, Yzerbyt, Procu-
reur, Di Antonio, Smal, Fassiaux-Looten, Langen-
dries, Tillieux, Senesael, Pirlot, Kapompolé, Collignon,
Delannois, Gennen, Calet, Walry, Luperto, Colicis,
Simonis, Dehu, Stoffels, Bodson, Docq, Bayenet,
Janssens, Daerden, Ficheroulle, Milcamps.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Defalque, Miller, Bidoul, Mathen,
Lissens, Jeholet, Fontaine, Borsus, Crucke, Neven,
Cassart-Mailleux, Kubla, Cornet, Severin, Petitjean,
Pire, Dethier-Neumann, Huygens.

S’est abstenu :

M. Cheron.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il
en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

J’invite les membres qui se sont abstenus à faire
connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, la
technique veut que ce soit par cette voie qu’on puisse
exprimer son désaccord sur un vote aussi important
que celui-ci. Je veux dire par là que la majorité a osé
déposer une proposition de motion pure et simple
contre la proposition de motion Écolo, alors qu’il
s’agissait de demander au Gouvernement wallon de
saisir le Comité de concertation Fédéral-Régions en
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vue de limiter la fermeture des guichets et des boîtes
postales en Wallonie.

Je souligne que le ministre Lutgen, que j’interpel-
lais à cet égard, partageait l’avis d’Écolo en cette
matière et, donc, si nous considérons que cette problé-
matique n’est pas prioritaire en Wallonie, je ne com-
prends plus rien puisque le Gouvernement s’était
prononcé dans la même logique qu’Écolo, il y a
quelques semaines.

M. le Président. – L’explication de votre vote clô-
ture la séance de ce jour.

Je vous donne rendez-vous au 10 mai pour la pour-
suite de nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 14 minutes.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation
ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale 

CESRW Conseil économique et social de la Région wallonne 

CET Centre d’enfouissement technique 

CST/RAW Conseil belge des sciences de la terre/Aardwettenschappen 

CRAC Centre régional d’Aide aux Communes 

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine 

DEA Demandeur d’emploi de l’Agriculture 

DEI Demandeur d’emploi indemnisé 

DGTRE Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie 

DNF Division Nature & Forêts 

DPR Déclaration de Politique régionale 

ETP Équivalent temps plein 

Forem Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi 

Horeca Hôtels, Restaurants, Cafés 

ICDI Association intercommunale pour la collecte et la Destruction des immondices 

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises 

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports 

OIP Organisme d’Intérêt public 

OIT Organisation internationale du travail 

Onem Office national de l’Emploi 

PASS Parc d’aventures scientifiques 

PEI Programme exceptionnel d’investissement 

PME Petites et Moyennes Entreprises 

PV Procès-verbal 

RIT Responsable innovation technologique 

RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française 

SLSP Société de logement de service public 

Sofico Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures 

SPGE Société publique de Gestion de l’Eau 

SWL Société wallonne du Logement 

TBE Tableau de bord de l’environnement 

TVA Taxe sur la Valeur ajoutée 

ZAC Zone d’aménagement commun 
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